
Chamhre des Représentants. 

StANCr. ou 21 0 fcnrnn E 1900. 

PROJET OH LOI RELA. Tl11 A. L' UNll1ICA11 ON DES TIUllW A. YS O' ANVERS (1). 

RAPPOllT 
fAIT, AU NOM OF. LA SECTION CENTIULE ('), PAR Jl. SEGEllS. 

MESSIEURS, 

L - pl\ÉLJ.UIN,\IRES. 

Toutes les sections ont approuvé le projet. 
La Section centrale, primil ivrmcnl composée de 1'Bl. De Winter, Van den 

Broeck, Hubert, De Jaer, V1!rlwq,en cl Segers, a modifié sa composition dès 
la première réunion. 

La minorité n'étant pas reprcscutée, ~I. De Jacr, soucieux <lu désir exprimé 
dans trois des six secl ions, s'est volon lair-cment retiré pour céder la place à 
~1. Terwagne. 

La Section centrale n'a terminé la discussion du projet cle loi qu'après 
s'être entourée de tous les renseignements réclamés par ses membres au 
Gouvernement. 

Le GouYernemcnl, la ville d'Anvers el la Compagnie générale des Tram­ 
ways <l' Anvers se mirent d'ailleurs tl la disposition des membres de la 
Section centrale pour leur trunstne llre fous les éclaircissements dési­ 
rables. 

Nous publions en annexes les principaux renseignements fournis a la 
Section centrale par Ic Gouvernement. 

(1) Projet de loi, ri" 1 :l (session r•:;1r,10rdi11;1i1·e de 1 !)Ofl). 
(~) La :-ic<·lion ccntrnlc, pn;~idée J"11· ~I. Surrn,ucrn, étnit composée <le MM. DE W1NTEI!., 

lluueur, V Ai'> 1>EN B110Ecr., T1::111\'.1Gi'H:. \'rn11,11-;1;i;~ et SF.1;En~. 



( ! ) 

II. - LA LO[. 

Les concessions de péages sont régies par les fois du f O mai {862 (•), 
du 9 juillet 18i~ e) et du!'> août 1897. 

On a longtemps discuté Je point de savoir si la loi du 10 mai {862, qui 
constitue la législation générale organique des concessions de péages, s'ap­ 
plique aux concessions de tramways. L'opinion prévalut que cette législation 
ne leur était pas applicable, et il en résulta que les tramways, autorisés 
anciennement par les communes, le furent à titre précaire, sans caractère 
légal. C'est pour rnetlre fin à cette controverse en mème temps qu'à un état 
de choses fort irrégulier que la loi de 187~ fut présentée. Cette loi modifie la 
loi de f 862 en consacrant, au point de vue des concessions de tramways, le 
système de la décentralisation. 

Aux termes de l'article 1er, les tramways sont concédés : 

A. - Par les conseils communaux, lorsqu'ils ne s'étendent pas sur Je ter­ 
ritoire de plus d'une commune et qu'ils sonl établis exclusivement sur la 
voirie communale ou principalement sur cette voirie et accessoirement sur 
les routes de l'État et de la province; 

IJ. - Par les députations permanentes des conseils provinciaux lorsqu'ils 
s'étendent sur le territoire de plus d'une commune dans la même province 
et qu'ils sont établis exclusivement ou principalement sur la voirie commu­ 
nale; 

C. - Par les conseils provinciaux lorsque, sans dépasser les limites de la 
province, ils sont établis exclusivement sur la voirie provinciale ou princi­ 
palement sur celte voirie et accessoirement sur la voirie communale ou sur 
la grande voirie; 

D. - Par le Gouvernement: 
! 0 Lorsqu'ils sont établis exclusivement ou principalement sur la grande 

vome; 
., 2° Lorsque, quelle que soit la nature de la voirie, ils s'étendent sur le 

territoire de plus d'une province. 

(1) A1111ales parlementaires, Session de 1861-1862. Chambre des Représentants. - Exposé 
des motifs et texte du projet de loi. 

.. • Séance du 20 mars ·l8G2: p. ·1004. Rapport. Séance du 9 avril : pp. 1180-HSI Discussion 
;Cl adoption. Séance du 11 avril : pp. H 77-i 178. 

Sénat. - Ha pp ort. Séance du ·t cr mai 1862 : p. -177. Discussion générale. 
Séance du 6 mai : p. 203. Discussion des articles et adoption. Séance du 8 mai : p. 2~2. 
Cette loi a été publiée au Moniteur belge du Hi mai 1862, n• 13û. 
(') Session de 18H-·l 8ï5. Chambre des Ilcprésentnnts. Documents parlementaires. Exposé 

des motifs et texte du projet de loi. Séance du 21 avril 1875: pp. 176-181. Rapport sur Ic 
chapitre 1er relatif aux tramways. Séance du 22 juin, p. 238. 

Annales parlementaires. Discussion : Séances Jes 21'i juin 1875: pp. 108!.I-HOO; 29 juin 
pp. 1101-1 H 5; 30 juin : pp. 1114-1128; I" juillet: pp. 11:29-1141 cl 2 juillet: pp. i 142-H !H. 
t\.doplion, séance ùu ~juillet: pp. 1151-1152. 

Sénat. - Documents parlementaires, !\apport. Séance du ö juillet 1875, p. 27. Annales 
pal'lemwlaircs. Discussion cl adoption. Séance du 5 juillet 18ï1l: pp. ~U-21ö. 

Cette loi a été publiée au Moniteur belge du 11 juillet 187 ti, n• 19:2. 
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Les changements introduits par les lois de -i87ä et 1897 n'ont cependant 
modifié en rien certains principes essentiels de la loi de 1862. · 

En vertu de l'une el de l'autre de ces lois, « aucune concession de tram­ 
)) ways ne peut avoir lieu que par voie d'adjudication publiq1.1e et qu'après 
» enquête sur l'utilité des travaux, Ic taux du péage et sa durée ». Les lois 
de 187~ et de f8!)7 spécifient en outre que l'enquête portera aussi sur le 
tracé de la voie; et elles disposent que les concessions octroyées auparavant 
pour un terme qui n'excédait pas quatre vingt-dix ans, ne seront accordées 
que pour cinquante années au plus; elles ordonnent enfin que cc l'adjudica­ 
)) Lion portera sur· la durée de la concession ou sur Je taux des péages, ou 
» sur le montant des redevances ,) (art. 5), et que cc les actes de concession 
)> détermineront les droits et obligations du concessionnaire à l'expiration 
» de la concession... el qu'ils réserveront aux autorités compétentes, 
» entre autres droits, celui de racheter la concession avec stipulation· des 
>> conditions de cc rachat >> (art. 6). 

C'l'sl sous l'empire de ces règles que les pouvoirs compétents accordèrent 
à divers exploitants les concessions des dix lignes de tramways d'Anvers. 
Ces lignes ont été rachetées depuis par « la Compagnie générale des Tram .. 
ways d'Anvers »; elles se trouvent donc toutes aujourd'hui en de mêmes 
mains, et Ia cession en a été régulièrement approuvée par le Gouvernement, 
comme l'exigeait l'article premier de la loi <lu 23 février 18ü9 relative ~Ùx 
cessions de concessions de chemin de Ier, rendue applicable aux concessions 
<le tramways pal' l'article 9 des lois précitées de i87ö cl f897. · 

La portée du projet de loi soumis au vote de la Chambre est d'unifier 
l'exploitation des tramways d'Anvers sans nouvelle adjudication publique, 
en prolongeant la durée des diverses concessions et en modifiant les péage.~, 
les redevances, les conditions de rachat et les droits et obligations du con- 
cessionnaire à l'expiration de la concession. · · 

Or, ces diverses conditions essentielles ont été fixées au moment de l'adju­ 
dicatiou publique en vertu des lois; il n'est possible de les modifier q~e par 
une loi. C'est ce qui nécessite l'intervention du pouvoir législatif. 

Il s'agit en somme de substituer aux ancienn es concessions de tramways 
une convention nouvelle pour une durée de quarante-cinq ans, à des condi- 
tions différentes de péages, de redevances, de rachat, etc. · • 

Strictement, aux termes des lois de l 87ä et 18~7, pareille convention ·o:e 
pourrait s'accorder que par la voie légale de l'adjudication publique. Or~jl 
est impossible ici de recourir à l'adjudicntion publique, puisque les anciennes 
concessions ont. encore une durée moyenne de vingt-trois années. li faut donc 
prolonger· la durée de Ja concession et modifier les bases essentielles sur 
lesquelles ont porté les anciennes adjudications publiques, sans sournettre]e 
concessionnaire aux exigences d'une adjudication publique nouvelle imposée 
par l'article 3 <le la loi Ju 9 juillet 187i>. C'est déroger à la loi1 et pour le fÛ1re, 
il faul une loi nouvelle. Il n'eût donc pas sulli que la convention d'unification 
fût octroyée à la Compagnie générale par les anciens pouvoirs concédants, 
f ût-ce par le Gouvernement. 11 faul l'approbation du législaLcu r. 

tl est à peine utile d'ajouter que le vote du projet de loi ne peut avoir 
pour dict d'infirmer la législation de 187;5 et de 1897 que nous venon~ ·de 

~ 
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rappeler, que ces lois conserveront leur empire et que, notamment pour toute 
concession nouvelle de tramways, l'adjudication publique sera de rigueur. 

111. - LES Ri:TJ\OACTES. 

La convention conditionnelle passée entre Ic Gouvernement et la 
Compagnie gé11érale des Tramways d'Anvers porte la date du 12 juillet l 900. 

Dès le 17 décembre 18~8~ des administrateurs d'anciennes sociétés de 
tramways d'Anvers offrirent à l'adminislralion communale d'unifier les lignes 
<les Tramways maritimes, des Tramways du Sud, des Nationaux et <les 
Tramways omnibus, qu'ils venaient de réunir, en sollicitant avec une 
prolongation des concessions, la transformation de ces quatre lignes à l'élec­ 
tricité. 

Il semble que la ville d'Anvers désirât qne l'unification s'étendît ä toutes 
les lignes du réseau d'Anvers; les promoteurs se mirent donc en mesure 
d'englober dans l'entreprise d'unification les lignes des <t Anversois ,1 el 
celles des « Omnibus » et du << Suburbain ». En possession de contrats 
d'option, ils constituèrent Ic 24 avril i89~ la Compagnie générale des Tram­ 
ways d'Anvers (Société anonyme). (Voir les annexes du Moniteur du 
g.9 mai !899.) 

Le 7 juin, la Compagnie générale sollicita la cession des concessions des 
différentes lignes <le tramways cl d'omnibus existantes dans l'agglomération 
anversoise. La demande était accompagnée de lettres d'adhésion des sociétés 
propriétaires des concessions en cours. 

Bien que la Ville eût eu la pensée un instant, malgré ses négociations récentes 
avec le grnupc de la Compagnie générale, de vouloir racheter les concessions 
en cours pour les rétrocéder à des tiers par voie <l'adjudication publique, le 
Gouvernement crut avec raison ne pas devoir prêter la main à ce projet et, 
avant d'agréer la demande de transfert de la société nouvelle, il réclama l'avis 
de la ville d'Anvers et de la Députation permanente. 

L'honorable M. Léon Oc Bruyn, alors Ministre de I' Agriculture, écrivit à 
cet effet le t9 juin 1889 a M. le Gouverneur de la province d'Anvers : cc La 
législation sur les lramways ne prescrit aucune enquête préalablement à la 
cession des concessions en cours à d'antres exploitants. Mais comme certaines 
de ces concessions émanent des communes et de ia Province, je crois utile 
d'entendre les administrations conuuuunles intéressées, ainsi que la Députa­ 
tion permanente, sur le projet de cession <les concessions dont il s'agit. l) 

La ville d'Anvers se déclara <l'accord avec la Com1>a1Ynie uéuérale et le tl tl ' 
t7 décembre f899, M. Vaudon Nest, échevin des finances, présenta au Conseil 
communal un rapport rédigé au nom de la Commission des finances, du 
contentieux cl des Iravuux publics, où il s'exprimait en ces termes; 

• Après <le lonuues uéuocial.ious. le Collèue el la Com1rnunie se sont mis tl :ë") ' û û 

d'accord sur les termes d\111 cahier dt· charges qui reulerrue toutes les condi- 
tions que la Ville désire obtenir avant de soutenir auprès du Gouvernement 
la demande qui lui sera faite de conférer à la Compagnie générale des Tram­ 
ways d'Anvers, le droit d'exploiler pendant cinquante ans, Lotit le réseau 
anversois actuel avec les prolongements el les nouvelles lignes qui lui seraient 
imposés. Mais celle faveur n'est accordée que moyennant certaines conditions 
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qui saungar<lcnt complètement l'intàèt du public, celui de la caisse cornrnu­ 
nale et enfin celui du personnel employé dans l'entreprise. » 

C'est ce projet de cahier des chari;:;-cs dont parle l'échevin rapporteur qui 
fut discuté au sein du Conseil communal d'Anvers, en la séance <lu '.27 décem­ 
bre 18U9, cl qui fut adopté, en 111è111e temps que la convention princi pule, à 
r unanimité moins deux voix. li ne fot modi lié depuis, eu de rares dis posi­ 
tions, qu'en faveur du pouvoir concédant el du pnblic. 
Quant à la Députation permancn!e du Conseil provincial d'Anvers, elle 

transmit son avis favorable en une lettre <]tie M. le Gouverneur adressa le 
t4 avr il t9UO an Gouverne111c11t, en nième temps que le rapport sagement 
motivé, présenté à la Députation permanente pai- M . Janssens eu séance du 
f 4 avril 1900. 

~l Janssens relève en son mémoire l'acquiescement des communes sub­ 
urbaines au projet. 
Tous les pouvoirs intéressés marchent donc d'accord, - el déjà en section 

le projet a été admis à une forte majorité - (ö8 voix contre i 7 et 18 absten­ 
tions). La Section centrale vient de l'admettre à s011 tour par 4 voix contre t 
et 'i! abstentions. 

IV. - LA CONVENTION 

Il y a un principe sur lequel tout le inonde semble d'accord : cest l'i1tilité 
d'unifier au plus tôt Ic réseau des tramways d'Anvers en leur appliquant le 
mode <le traction électrique. 

Les :1vanf;1gcs de l'unification sont incontestables; ils créent l'unité dans 
l'administration, les services et les horaires; ils permettent d'établir les cor­ 
respondances et de réduire les tarifs. 

Qui ne voit de mémo, au point de vue de la célérité des transports, les 
avantages énormes que doit cnlruiuer la mise à l'électricité de tout le réseau, 
dans une ville où plus qu'ailleurs, les exigences de la vie commerciale nous 
poussent à accélérer les services. 

En principe, l'unification des tramways d'Anvers ne peut donc rencontrer 
que l'acquiescemen: de tous, même de ceux qui réclament l'exploita lion des 
services publics en régie, malgré les n.écornptes de plus en plus apparents de 
ce régime. 

Est-elle acceptable en fait? El la convention soumise aux Chambres sauve­ 
ganJe-t-elle suffisamment les intérèls des pouvoirs concédants, du personnel 
et Ju public? La majorité de la Section centrale l'a cru, et. elle est d'avis - 
sauf il adopter les amendements relevés au cours du p1·ésent rapport - qu'en 
autorisant Ic Gouvernement à accorder à la Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers la concession aux conditions du projet, elle assure à la caisse com­ 
munale d'Anvers, au personucl cl au public le maxirnu m cl'a vanlages 
possibles avec Ic maximum de garanties exigibles, sans compromettre toute­ 
fois, par des charges trop onéreuses, la marche régulière de la société 
concess 10n na ire. 

Les éléments essentiels du projPt, soumis à notre examen, sont relatifs à la 
durée de la concession, aux conditions de rachat, il la taxe payable ù la ville 
d'Anvers et aux communes i ntèrcss ees, aux tarifs et il lu situation du per~ 
sonncl <le la Société. 
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A. Durée, - L'exploitation des lignes est concédée jusqu'à la date du 
5t décembre f 94:j. · 

Celle durée de la concession n'est guère trop longue. Les concessions 
actuelles des lignes dont on poursuit l'unification ont une durée moyenne de 
vingt-trois ans. La concession florissante du 1, National ,, expire <lans le 
courant de f 91 i, mais par contre trois lignes sont concédées respectivement 
jusqu'en 1 U5 I, f 933 el 19:ir,; IC's trois lignes importantes des Tramways anver­ 
sois font retour à l'État en i 923. D'autre part, ln Compagnie générale aura à 
transformer à l'électricité un réseau de 44 kilomètres f 94 mètres, ä créer 
6 kilomètres 7t~ mètres de prolongements et d'embranchements, el éventuel­ 
lement à construire et à exploiter en quinze années 50 kilomètres de lignes 
nouvelles. La Compagnie générale aura à amortir un capital d'autant pins 
considérable qu'à l'expiration de la convention le matériel {he des voies et 
leurs dépendances reviendront aux. pouvoirs publics dont la voirie est 
empruntée par le réseau, tandis c1ue Ic matériel roulant, les usines de pro­ 
duction de force et tout l'avoir immobilier el mobilier (hormis le siège social 
et les dépôts et hangars à voitures) seront attribués au pouvoir qualifié à 
celle époque pour octroyer une concession nouvelle. 

En tenant donc compte de la durée moyenne actuelle des concessions en 
cours el du capital nécessaire pour transformer le réseau à· l'électricité et 
pour prolonger les lignes, et en remarquant qu'a l'expiration de la conces­ 
sion l'exploitation fera retour aux pouvoirs publics, il ne semble pas qu'une 
durée de quarante-cinq ans à partir de l'arrêté royal de concession, el de 
quarante el un ans à partir de la généralisation du mode de traction élec­ 
trique soit exagérée. 

B. Bachat. - L'échéance de quarante-cinq ans peut êlre d'ailleurs réduite 
après quinze ans, par l'application de la clause de rachat. Le pouvoir qui 
exerce la reprise aura, en ce cas, à payer à la Société des annuités normale­ 
ment calculées, augmentées d'une prime correspondante au bénéfice espéré. 
Ces annuités pourront être capitalisées. 

Un membru de la Section centrale s'est déclaré l'adversaire de la clause de 
reprise, parce que les lignes exploitées à perte pourraient être reprises sans 
indemnité. Il n'approuve pas·, <l'autre part, que l'on majore d'une prime la 
recolle nette d'exploitation pour former Ic montant des annuités dues au 
concessionnaire racheté, cl il regrelle que celle prime décroisse par à-coups 
de 2~, 20 et H5 °/o uu lieu de suivre en décroissant une courbe continue. 

Il esl répondu à ces observations que le pouvoir concédant n'aura plus la 
facu lié de reprendre isolément les lignes qui exploiteraient a perle. Le droit 
de reprise porte en effet, comme la concession elle-même, sur le réseau tout 
enlier. La surprime par contre, fixée ~n proportion du solde des années 
restant à courir jusqu'à l'expiration de la concession, est due en compensa­ 
tion des risques antérieurs de J'entrepris e el en raison <les bénéfices légiti­ 
mement espérés. La Compagnie concessionnaire a d'ailleurs consenti à un 
réel sacrifice en renonçant à la clause imrnéd ia lem ent avantageuse, acceptée 
par la ville d'Anvers, aux termes <le laquelle la recette d'exploitation était, 
au point de vue du calcul du prix. du rachat, fixée invariablement à öO 0/0 
de la recette brule; et elle s'est résignée à un nouvel abandon d'avantages 
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en acceptant (1 qu'en aucun cas, la recette brute d'exploitation ne pourra, 
pour le calcul du prix de rachat, être supérieure à !'50 °/ode la recette brute ». 

Une discussion a surgi au sein de la Section centrale pour fixer le sens de 
c< la recette nette d'exploitation )), 

L'article 8 du projet dispose que « la recette nette d'exploitation est la 
différence entre les recettes de toute nature et les dépenses d'exploitation de 
toute nature (majorées des redevances) ,,. 

La Section centrale a prié le Gouvernement de bien vouloir préciser ce 
que les parties entendent par les recettes de toute nature et les dépenses 
d'exploitation de toute nature, en appliquant leur interprétation au der­ 
nier bilan de la Société anonyme des Tramways Bruxellois. 

Le Gouvernement nous a immédiatement transmis en réponse le tableau­ 
modèle du compte général des recettes et <les dépenses de l'exploitation de 
la Société anonyme des Tramways Bruxellois pour i900. Nous le joignons 
en annexe au présent rapport. 

Un membre a critiqué la confection de ce tableau. li voudrait voir inscrire 
au compte général des dépenses d'exploitation : 

1° Les intérêts sur obligations; 
2° L'amortissement sur obligations; 
5° Les intérêts et frais de banque; 
4° La différence entre la valeur nominale et le taux d'émission des 

obligations; 
tl0 Les dépréciations et moins-values sur cavalerie. 
Ces divers postes figurent au compte de Profits et perles de la Société. 
La majorité de la Section centrale ne comprend pas de cette façon la 

confection du compte des dépenses d'exploitation. 
Tout dépend de la façon de dresser Ic compte général des recettes. U est, 

en effet, évident que le compte des recettes doit correspondre au compte des 
dépenses. Si l'on porte au relevé <les dépenses un poste qui ne relève pas 
exclusivement de l'exploitation, il est logique et équitable de porter le poste 
correspondant au relevé des recettes. Il serait dangereux d'entrer dans celte 
voie, et il semble plus sage de limiter le compie général des recettes et des 
dépenses d'exploitation, au point de vue du rachat, aux recettes qui découlent 
réellement de l'exploitation, telles que les recettes des voitures, <les tél_é­ 
graphes, des téléphones el de la poste, des abonnements, etc., et aux dépenses 
qui grèvent, non le capital el l'entreprise financière, mais l'exploitation 
proprement dite des tramways. Si la Société, en effet, est obligée, par 
exemple, cfe porter les intérêts sur obligations et l'amortissement sur obli­ 
gations au tableau des dépenses, elle se contentera de rembourser son 
capital-obligations, quand même elle devrait, pour le faire, augmenter son 
capital-actions, et elle se garderait bien Je rien amortir. En l'obligeant à 
inscrire au relevé des dépenses les intérêts et frais de banque, on lui permet­ 
trait de porter en recette les intérêts et bénéfices éventuels réalisés en 
banque; et qui ne voit l'abus que pourrait eogendrer pareil système, si la 
Société s'avisait d'immobiliser en banque un capital dont les intérêts ne 
serviraient qu'a majorer le tableau des recettes? Obliger Ic concessionnaire de 
porter en dépense la différence entre la valeur nominale el le taux d'émission 
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des oblif,alions, c'est lui permettre de porter éventuellement celte différence 
en recette, et c'est rendre possible la création d'obligations 3 un taux fictif. 
Quant à la dépréciation sur cavalerie. il paraît légitime d'en porter le 

montant au compte général des dépenses d'exploitation, dans la mesure dans 
laquelle il n'y est pas mentionné déjà au ri" 50, sous la rubrique: << Traction 
par chevaux; perte sur chevaux >~. 

Le membre qui a soulevé les objections que nous venons de rencontrer 
s'est demandé si le poste nv 28 du tableau-modèle transmis par le Gouver­ 
nement est suffisamment chargé. li est relatif aux dépréciations du matériel, 
calculées chaque année a raison de 1.i 0/0 de la valeur qui lui est attribuée. 
Il !ui fut répondu que ce quotient est basé sur l'expérience, qu'il sera trop 
élevé au début, el que les sommes réservées et majorées des intérêts composés 
seront largement suffisantes pour couvrir; en temps utile, les frais de renou­ 
vellement du matériel. 

La Section centrale enfin s'est demandé si les 10 °/o attribués en vertu des 
statuts au Conseil d'administration après allocation d'un premier dividende 
au capital, doivent être considérés comme une dépense d'exploitation et 
portés au tableau-modèle, ou s'ils doivent être regardés comme une part 
d'intérêt I ibrcmen t abandonnée aux adrni nistrateurs par les actionnaires. 

Après discussion, la Section centrale émet l'avis qu'il importe de consi­ 
dérer les tantièmes du Conseil d'administration comme frais d'exploitation 
et qu'il faut les inscrire au tableau des dépenses. 

Il n'est pas inutile enfin de remarquer, au point de vue de l'économie 
générale des conditions de rachat, que le pouvoir concédant trouve à tout 
moment une garalllie complémentaire dans le droit d'imposer, au cours de 
ln concession, un système de traction plus perfectionné. 

. C. Redevances. - La taxe payable en 1898 à la ville d'Anvers était de 
fr. 270154·1 (j(j, soit 12.i 0/o• La taxe payable à la fois à la ville d'Anvers 
et aux communes suburbaines était de fr. 311 Ji87 731 soit 15.74 °/0• Elle fut 
en 1899 de fr. 32S,84G f9. 

Ces redevances sont presque toutes (1) fixes, calculées par kilomètre de 
ligne; elles n'étaient donc pas destinées à grandir en proportion de l'aug­ 
mentation du tralie; dans le projet de loi, au contraire, la redevance est 
tout entière proportionnelle. 
Elle sera, dès Ic début, plus forte que les redevances payées sous le 

régime antérieur. L<.1 Compagnie, en effet, payera dès la première année, à 
la ville d'Anvers, H .2 °/0 de la recette brute, avec un minimum garanti de 

(1) Les n Anvcrsois » et les e Omnibus » et les e Trnmways nmnibus » paient seuls des redc­ 
vanccs variables. Tou les les autres lignes paient des r-crlcvnuces fixes. 

La ligne des «Anversois» paie 2(i.25 °/" de ln recette brute; la ligue des «Orunibus » cl celle 
des <1Tl"Ull1\Yn)"S omu ibus » paient chacune li ''/o• 

Eu proportion uun t ln redevance fixe pay(:C p,1r les nutrcs lignes i1 la recette de 1808, 
on con sta le q uc les «illarîti mes i, pa icn L /4-.\J~ "/o, la I ig ne du Sud I .G8 ° /0, la ligne des Anver­ 
sois qui va de Bct·1:licrn il l'C:glise Saint-Paul -J~.3~ 0/o, le • Suburhnin • 7.f)~ 0

/0, cl Ic 
« Natio11:d • ·JO.li- <'f0• Ln moycn11c pa)'(:c par l'ensemble des lignes est donc bien de 15.H °fo. 
Plus la recette augmente cl plus ce Inu x rie la p ro portinn diminue. En 18!)9 et ,;n 1 !lOO, 
la moyenne est donc Cil rénlité de moins que ,tj_7/4, 0/0• 
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525,000 francs. Les communes de Berchem, Borgerhout et Hoboken touche­ 
ront en outre une redevance proportionnellement égale à la taxe payée à. 
la Ville, sans qu'elle puisse être inférieure à la taxe louchée en {8)9; pour 
Hoboken, elle sera d'au moins i,000 francs. La province d'Anvers enfin 
recevra annuellement 2,000 francs. 
li suffit de comparer les redevances prévues dans le .projet de loi aux rede­ 

vances anciennes pour constater que le taux de la taxe nouvelle est plus élevé. 
Et encore le taux sera-t-il aug1nenlé chaque année de 2 °/00• 
Enfin la Compagnie générale apure la dette des anciennes lignes - Mari­ 

times, Suburbain, Omnibus de pavé d Tramway omnibus - dont le! trois 
dernières exploitaient à perle el restaient en défaut de payer leur part de 
redevances, Cette dette s'élève à fr. 703,930 97. 
En admettant, avec la ville d'Anvers, - el c'est rester en dessous de la 

vérité. - que depuis la mise complète à l'électricité, la recette brule 
n'accroîtra en moyenne que <le :5 °/o par an, 011 peut dresser le tableau 
suivant <les recettes brutes probables el <les redevances. 

Années. Receues brutes probables. Iledevances probables ç'}. 
- - 

1901 2,800,0U0 360,000 
!~02 5,100,000 m.1:nwo 
f903 . . 5,400,000 433,840 
·1904 . 3,;502,000 4;$4,~~9 
roos . 3,ü07,000 476,124, 
HJOü • 5,7W,0U0 4~)8,?S53 
1907 • 5 t,2li 000 ~"21,866 ' , 
i~iO~ 5,H40,U00 54ti,084 
i909 . 4,0~8,UUU f)71,J{jij 
mw. . 4, 17g,ooo f>!.17,1>97 
-1911 . 4,304,000 6:24 940 ) 

!912 . 4,53.3,000 6~3,4~4 
HJl5 . 4,5()(),000 685,074 
1914. 4,702,000 7 t 3,7ü4 
mm . . . 4,843,000 743,8:2:2 
0116 . 4,g88,U00 779,i2ti 
1917 . . . . . ä, 137,0Uü 815,701 
-f 918 . . ä 29! 000 849,735 ' ' HH9 . . 5 449 000 887,U:J7 ' ) 

H):2U • . . 5 612 000 u~rn 98u 
. ' ' l 

i921 • . ä 780 000 96ü,416 
? ' 

Hl:22 5,%5,00U i,O08,438 
·1925 . . 6,131,000 t ,O;>2,2al 
1924 . 6,5lä,OUO i,097,ö47 
Ht:rn . . ö,o0;j,000 1,H4,880 
-192li • . . 6 eso 000 1 {92 t58 ' ' ' ' i g27 • . . . 6 890 uuo 12429:rn ' ' , ' 

t1) Les couunuues suburbaines toucheront environ 1/io de cc que touchera la ville d'Auvors . 
5 
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Années. Ree-elle• liroles probables. Redevance! probables. - - - 
1928 . . 7~097,000 t ,29t>,9f 2 
i929. > . . 7,510,000 !,5!$0,988 
1930 . . . 7,~29,000 i,407,923 
-1931 . . . 7,7~4,000 i ,467,0ts6 
i952. 7,981,000 1,~21,ns~ 
!953 . . 8,2t9:000 {,~9f,f98 
-1934 . . . 8,4(i4~000 {,657,250 
193~ . . 8,j17,000 i,7~~,966 
1956 . 8 979 000 i 797 596 , ' , , 
1937. . 9,248,000 i,87f,79~ 
i!J38 . . 9,5!!>,000 i,948,81 f5 
-t959. . !J,Si0,000 2,028,708 
t940 . fO~tOO,OOU 2,f 10,900 
i94f . . 10,400,000 2~! 96,480 
HH2 10,710,000 2 285 f>t 4 , , 
t945 . . 10,030,000 ~,378,068 
t944 11,560,000 2,4-74,208 
JH4~. . . . tf ,700,000 2,1>74,000 ( 1) 

Et encore, la ville d'Anvers néglige-t-elle, en produisant ce diagram rne 
Je progressiou tic la recette brule, de tenir compte, <lans une proportion 
suffisante, d'importants coellicicnts d'augmentation, leis que la création des 
lignes nouvelles cl la transformation immédiate du mode de tracli ,n. 

A ce dernier point de vue, l'augmeutation du trafic el, pal' voie de censé­ 
quence, l'accroissement des recettes brules cl des redevances sont presque 
cer-luins. Nous eu a,·011s ,·u à Bruxelles un important exemple. La progression 
des recettes réalisées par les Tramways Bruxellois au fur et à mesure de 
l'application de l'électricité s'est en effet accusée d'une façon sensible. Elle a 
été relevée en des graphiques que nous croyons utile de reproduire en 
annexes. Ils donneront une idée <le l'accroissement des recettes et des rede­ 
vunces que peuvent espérer au moius en partie les administrations intéressées 
dès la mise il l'électricité du réseau d'Anvers. 

(') Dans Ic rapport présenté au Conseil communal d'Anvers par M. Van den Nest, nous 
relevons les chilfres suivants : 

Anuées. Recettes probables. Taux de la redevunce. Redevance probable. 
- - - 

1!J09 4,025,000 15 ·;. ~::25,2~0 
HH4 ~,liá0,000 14 - 648,000 
1 !Jl !J . . . ::i,530,000 15 - 800,000 
H.124 . 6,150,000 16- 981,000 
·l !J::HJ 7,O1.iO,O0O 17 - 1,H)8,~00 
Hl34 8,100,000 18 - 1,4-58,000 
1959 9,5Hi,û00 19 - 1,770,000 
1944 • . 10,712,000 20 - 2,142,'tOO 
1 U4!l (bO• un née) ·12,520,000 21 - 2,587,200 
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Voici d'ailleurs les chiffres comparatifs des recettes en équation avec les 
graphiques: 

Année 1894 . 
i89ä 
1896 
1897 (année d'Exposition) 
1898 
•s99 . 

. fr. 3,~34,30f, 40 
4,046,49~ 90 
4,518,272 3~ 
rJ,679,840 9~ 
5,267,4~'2 4~ 
5,70{,007 7i 

sans les lignes lxelles-Boendael, soit une recette annuelle moyenne de 
fr 4,7~8,5!)5 46, et une augmentation annuelle moyenne <le fr. 433,940 -26~ 
ou environ tO 0/0• 

Oeu x membres de la Section centrale ont néanmoins proposé d'augmenter 
le taux des redevances. Ils ont proposé d'imposer a la Compagnie générale 
le payement d'une taxe qui pour la première année serail, non pas del t .2 °/0, 
comme le propose Ie projet) mais de U 5 °/o, et qui tous les ans augmenterait, 
non pas de 2 °/oo, comme le vent la convention, mais <le 3 °/00• 

Les auteurs de la proposition croyaient il est vrai que la Société conces­ 
sionnaire n'aura à payer en tout que t 1 2 °/ode la recette brute, mèrne pour 
les parties de lignes qui empruntent le territoire des communes suburbaines, 
alors que le projet lui impose pour ces tronçons de lignes, en sus de la 
redeva nee due ù la Province, la taxe de 22.4 °/0• 

La majorité de la Section centrale a repoussé l'amendement. 
Ces membres ont de même exprimé l'avis que les redevances pourraient 

être encore augmentées, si le pouvoir concédant, en maintenant provisoire­ 
ment le statu quo, attendait l'expiration respective des diverses concessions 
en cours pour ne les renouveler <1ue par voie d'adjudication publique. 

La majorité n'a pas partagé cette opinion. Elle a compris qu'une telle 
décision retarderait pendant de longues années l'établissement de la traction 
électrique à Anvers et condamnerait la 1Hétropole à conserver encore pendant 
une durée moJenne <le vingt-trois années, Ic système suranné de la traction 
chevaline, sans qu'il soit d'ailleurs certain que la Ville y trouve une augmen­ 
tation de redevances. 

D. Tarifs. - Aucun tarif actuel ne sera augmenté. Plusieurs sections <les 
diverses lignes concédées seront prolongées. Aux termes de l'article V du 
projet;« le prix de 10 centimes sera exigible pour le parcours de deux sections 
d'une rnême liMne ». La Section centrale a amende ce lexie el a remplacé 
les rnots « deux. sections » par \( trois sections >J, de façon à permettre pour 
10 centimes Je parcours de trois sections d'une mème ligne. Pour tout 
parcours dépassant trois sections et pour tout billet de correspondance, la 
Compagnie générale pourra percevoir in centimes. 

A ces règles d'application ginérale1 il y a une exception. Elle s'applique 
aux parcours extra-muros dépassant ~ kilomètres. 

Si le parcours - qu'il s'accomplisse extra-muros ou intra-muros - ne 
comprend pas plus de 5 kilomètres, la Compagnie percevra 10 centimes 
quand le voyageur parcourra trois sections, et elle touchera l ;'S centimes 
lorsqu'il dépassera trois sections ou qu'il prendra une currespouduuce. 

4 
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Si le parcours au contraire comprend plus de ~ kilomètres et s'il s'étend 
extra-muros, la Compagnie pourra percevoir jusque 2;$ centimes. Si le 
voyagl'ur demande une correspondance sur une ligne ou avec une ligne qui 
compie plus de ö kilomètres cl s'étend extra-muros, - et il y a lieu de 
remarquer qu'en fait il n'y en a qu'une, c'est la ligne du Sud, - le voyageur 
pourra se trouver dans une double alternative. Ou bien il compte ne pas 
parcourir plus de tl kilomètres sur cette ligne; alors, bien qu'il aille en partie 
extra-muros, il ne paye que rn centimes pour le billet. de correspondance. 
Ou bien, en allant extra-muros, il parcourt sur cette ligne plus de~ kilo­ 
mètres; dans ce cas, il pnye pour le billet de currespo nrlance le prix ordinaire 
de 1 ~ centimes, plus, à titre de supplément, la d ifférence entre le prix de 
1 ;'.> centimes et le prix du parcours en ligne directe. Ce dernier prix est soit 
de 20, soit de 25 centimes. Le supplément sera donc de~ ou de -IO centimes, 
et le prix du billet de correspondance n'excédera jamais 20 ou 2;j centimes. 
li est d'ailleurs évident que par les mols extra-muros, le projet entend 

désigner le territoire s'étendant à l'extérieur de la ligne actuelle des fortifi­ 
cations rapprochées qui constitue l'enceinte fortifiée d'Anvers. 
li résulte de l'ensemble des dispositions de l'article V du projet que les 

tarifs actuels se trouvent i-Ïngulièrernent réduits. Ou s'en convaincra aisé­ 
ment en comparant sur Ic plan annexé au rapport, la longueur des sections 
anciennes cl celle des sections nouvelles. Un tableau communiqué. par le 
Gouvernement, à la demande de la Section centrale, et joint ('n annexe au 
plan des lignes, établit d'autre part que de nombreuses sections ont été pro­ 
longées el que les parcoul's possibles pou,· W centimes sont pre.sque doublés. 

Uependant, 1111 membre de la Section centrale a proposé d'imposer- à la Com­ 
pugn1e le prix unique de 10 centimes pour tout parcours en ligne directe. 

Son amendement est rejeté et un autre membre propose aussitôt de per­ 
mettre pour iO centimes le parcours en ligne directe, non pas de deux, mais 
de lr·ois sec lions. 

JI base surtout sa proposition sm· le prix des parcours à Liége. Pour le 
prix unique de 10 centimes. il est en effet permis de parcourir, à Liége, sur la 
ligne Guillemins-nlcuse, ö,740 mètres, sur la ligne <le Guillemins-Vivigoies, 
4,24-0 mètres, el sur celle <lu Tbéâtre-Longdoz, i ,960 mètres. Le parcours 
moyen pour 10 centimes y est donc de 5,980 mètres, tandis qu'à Anvers le 
parcours le plus long de trois sections ne sera que de 5,866 mètres (ligne du 
Kiel) et le pal'cours le moins long de 2,fü54 mètres (ligne des Boulevards). 

Comme il est dit plus haut, sa proposition est adoptée. 
Un membre, toutefois: tout en votant l'amendement qui u été ainsi admis 

à l'unanimité se réserve d'examiner si le tai if de 10 centimes appliqué à 
trois sections ne constituerait pas la Société concessionnaire en perle; il 
déclare qu'il reviendra eventuellemeut à la Chambre sur l'amendement. 
li ajoute d'ailleurs que l'exemple de Liége n'est pas probant; les conditions 

de concession )' sont autres ; les trois lignes ex ploi Lées sonl Lou les trois pros­ 
pères, tandis qu'à Anvers trois lignes exploitent à perte, li est <l'ailleurs inté­ 
ressant de constater que les réductions de tarifs telles qu'elles résultent du 
projet soumis à la Chambre par le Gouvernement permettent déjà aux voya­ 
ueurs de réuliser en réductions de tarifs pendant lu durée de la concession, ,.,, , 
un héuclice qut peul et re evulué ù /1-;> millions au moins. 
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La Compagnie §!énérale a procédé à cet rgard, en avril el mai t899, à une 
utile expérience. Elle a fait délivrer un billet d'une série spéciale à tout Yoya­ 
g<'ur à 1 ö centimes qui parcourait moins de deux des sections nouvelles. 
On sait en effet que sous l'empire des tarifs actuels, le voyageur paye tä cen­ 
times dès qu'il dépasse le parcours d'une section, tandis qu'à l'avenir il pourra 
parcourir deux sections pour 10 centimes. Tous les billets spéciaux à t~ cen­ 
times ainsi délivrés pendant celle période d'expérience deviendront donc, 
sous le rrgirne nouveau, des billets ù iO centimes. 

Il y en aura même davantage, car plusieurs sections ont été allongées de 
façon à permettre au voyageur de parcourir pour 10 centimes plus de deux 
des sectiuns actuelles. 

En mèrne temps, la Compagnie a tenté d'évaluer le déchet qui proviendrait 
de la dé livrance <les billets de correspondance. E.lle s'est basée sur les résul­ 
tats constatés aux Tramways anversois (lignes des Boulevards, de Berchem el 
Borgerhoul), les seules lignes où l'on délivrât des billets de correspondance 
et où l'expérience fut donc possible. Elle a appliqué proportionnellement 
aux autres lignt·s les rrsultals obtenus aux" An versois ». · 

Les ~raphiques établissant le mouvement des recettes réalisées par les 
Tramways llruxellois pendant ces dernières années (voir annexes) prouvent 
que la période d'avril-mai, choisie pour procéder à l'expérience, est une 
période moyenne de recettes. 

Or, en appliquant le résultat obtenu pendant celle période moyenne 
d'épreuve a II reste de l'année, on constate aux Tra rnways anversois un déchet 
de 7L5~2 francs, soit 8.'27 °/ode la recette de la ligne, à la suite de l'applica­ 
tion du nouveau tarif, el un déchet de 154,1>98 francs, suil i ä.60 •/0 de la 
recette de fa ligne, à la suite de la délivrance des billets de correspondance. 

Voici d'ailleurs les déchets des autres lignes: 

Déchet par application Déchets par délivrance OÉCIIZT TOT.IL 
du nou l'eau tarif. des billets de correspondance. en 

.. - - - 
Pour-cent Pour-cent 

pour-cent 

Import. de la recette Import. de ia recette de la recette 
de ia li1p1c ile la liunc. du réseau. 

,\!?ri times. ... . - .... 21,(i00 ü. GI •/• 51,062 70 15.81 '/u 3.125 .,. 
Sud .... ... . - . - .. ii7,0J2 1(UG- 55,506 . 1!5.84 - 3.2144 - 
Tramways omnibus .. . . •. . . Néant. Néant. 18,103 . 15.55 - 0.00 - 
Omnibus . ... . . . . . Néant. N éant , 27,51i0 " 10.85 - l.285~ - 
Nationaux ... . . •. . - . 81,105 19.i4 - 63,408 " 15.43 - 6.111 - 
Suburbains . . . . . . . . . . 'I 1,'148 17 .ü4 - 11,727 . 15.25 - O.IS - 
Anversois (rue <l'A1·i;i!e) •• 12,000 · 8.US - 1 U,9\15 " 15.00 - 1.ö5 - 

Le déchet. total en pour-cent de la recette du réseau est de ~ä,~555. En 
tablant sur le tableau des recettes probables basé sur· un accroissement de 
recettes de 5 "/0 pal' an cl publié plus liaut (au chap. des redevances, nous 
pourn11s aisément établir pour chaque ligne et pou,· chaque année jusqu'à 
l'expirulio n de chacune <les concessions, quelle est lu sornrue exacte que le 
puhlic économisera et <lont il pourra donc conserver l'intérét, 

Il nous sulli t de traduire le total des pertes que la Société coucessioun aire 
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subira chaque année pour chaque ligne en pour-cent de la recette probable 
de lont le réseau. 

Nous publions ce travail détaillé en annexe. En voici les résultats globaux: 

Maritimes . 
Sud . 
Tramways omnibus. 
Omnibus . 
Nationaux. 
Suburbains 
Anversois . 

(Hue d' Argile) 

2,696,848 francs de perte totale pour la Société 
4 .. 015,049 
3,464,5H7 
{,078,836 
2,87!5,400 
2,702,H9 
t4,49f,683 
tl, f 65,877 

ENs1rnBLE. 

Le bénéfice à réaliser par le public sera donc de 56,488,579 francs jusqu'au 
moment de l'expiration des diverses concessions en cours. 

Il est intéressant maintenant de relever - au cas où l'on maintiendrait le 
statu quo - quel serait Ic tarif que devrait consentir le nouveau concession­ 
naire de chaque ligru\ Îl l'expiration <les diverses concessions en cours, pour 
compenser cette économie globale de 36,488,379 francs que le public réali­ 
sera en réductions de tarifs sous le régime de la nouvelle loi. 

Voici à cel égard un tableau dont la dernière colonne renseigne, pour 
chaque ligne, le taux auquel le nouvel adjudicataire devrait accepter de 
transporler les voyagl.'urs sur n'importe quel parcours. Ce prÎ,t ne serait en 
moyenne que de 6c183. 

Voici <l'ailleurs le tableau : 

Capitaux pro- R ecettes pro- Différence, Nombre Taxe 
duits i, l'expira- bables à effectuer c'est .. à- dire des voyageurs â réclamer dt1 
lion des· conces- â partir de l'ex- recette à voyageurs 
siuns ~cludles piration des con- maxima que l'on transporter depuis toutenluidonnanl par les supplé- 
ments pour sec- cessions el jus- pourrait I'cxpiration droit de 
lions et eorres- qu'au 31 décem- equit ablement de la concession correspondance 
pondances. hre l!H~. exiger. jusqu'en 1945. sur tout le réseau. 

)larilimes . .. 2,606,848 33,5~3,373 30,836,525 304,848,845 ·IO•,U 
Sud. . . . .. 4,013,049 20,776,500 16,765,451 188,867 ,2i:.! 8°,81 
Tramways omnibus . 5,464,557 :l,580,000 884,557 23,454,545 3•,77 
Omnibus .•• ... t,Oïll,836 17,889,142 16,810.306 178,891,4':!5 9•,39 
Nationaux •.. .. 2,875,400 44,470,~72 41,603,672 404,'.555,200 ·I0•,26 
Suburbains. ... 2,70:l, 119 3,325,117 622,9!)8 30,'l28,3'.50 f,0./)6 
Anversois (Gouvernera'). 14,4!) 1,683 71,4K2,'.-i82 50,9\J0,699 649,8ö8,027 8•,77 
Rue d'Ar~ile ••••• 5,165,877 5,035,1>58 709,681,000 5ö,868,713 1•,4:! 

36,488,'.579 :lD0,001,144 165,512,775 !,83-1,355,258 6•,8,1 

Nous n'avons pas tenu compte dans ces évaluations de l'influence qu'exer­ 
cerout sur les recettes les tarifs spéciaux que la Compagnie devra accorder 
aux ouvriers. Les bases manquent pour l'évaluer. 

En estimant cette influence à 2a 0/o de ceJle exercée par la diminution 
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générale des tarifs et de l'octroi des correspondances, nous constatons que le 
capital économisé par les générations actuelles sera non seulement de 
561488,579 francs, mais de 45.,610,475 francs, el le prix auquel les adjudi­ 
cataires de l'avenir devraient transporter les générations futures ne serait 
que de Sr\J 26. 

Ces constatations sont basées, - nous croyons utile de le répéter, - sur les 
tarifs stipulés à l'article 4 du projet du Gouvernement. Il est superflu de 
faire remarquer ciue l'amendement de la Section centrale, permettant pour 
tO centimes tout parcours de trois sections en ligne directe, est de nature à 
augmenter encore l'économie à réaliser par le public. 

La Section centrale a cru devoir proposer encore deux amendements à 
l'article ä du projet. 

Le premier de ces amendemenls concerne les heures au cours desquelles 
la Compagnie générale délivrera aux ouvriers des billets à prix réduits. 

Aux termes du projet, ces tickets seraient délivrés " le matin jusqu'à 
8 heures el le soir de 19 à 20 heures ». La Section centrale a modifié la 
disposition comme suit : c, le matin jusqu'à 8 heures et le soir, en hiver de 
17 à 20 heures et en été de 18 à 20 heures n. Le but de l'amendement est 
de rendre la clause de faveur accessible aux nombreux. ouvriers, notamment 
aux ouvriers du port, qui cessent le travail depuis :; heures en hiver et 
depuis 6 heures en été. 

En dehors de ces tickets, dont le tarif est précisé, la Compagnie s'oblige 
á délivrer aux ouvriers, a des heures déterminées, des tickets à prix rédui ls 
Elle organisera, en outre, des trains spéciaux, à l'entrée cl à la sortie des 
ateliers, de façon à favoriser un mouvement utile de décentralisation vers les 
faubourgs el les communes suburbaines. 

La Section centrale a cru utile d'exprimer le vœu que le Gouverne1rienl 
stipulât dans le cahier des charges les conditions auxquelles sera soumis 
l'ouvrier pour justifier de sa qualité. 

Le second amendement est relatif à la période de transformation du réseau. 
A partir de l'arrêté royal de concession, les billets de correspondances seront 
délivrés sur toutes les lignes intra-muros. La Section centrale estime qu'il 
doit en être de même sur la partie de la ligne, située sur le territoire 
d'Anvers, reliant la ville à Hoboken. 

Il résulte en effet de la Convention que les correspondances seront 
accordées sur les lignes qui empruntent le territoire des communes de 
Berchem et Borgerhout; il est donc légitime que le droi I de correspondance 
ne soit refusé sur aucune partie de ligne qui emprunte le territoire d'Anvers. 
li serait d'autant plus injuste de priver du droit de correspondance la partie 
de la ligne du Sud située sur le territoire de la ville (911 section), qu'il 
résulte du rapport communal de 1898 que la longueur de la ligne du Sud 
sur le territoire d'Anvers n'est que de 3,HO mètres, tandis que la longueur 
des Tramways suburbains, des Tramways omnibus, des Nationaux. et Ju 
.Maritime est respectivement, sur le même territoire, <le 3,7ä7, 4,08D, 4,1269 
et l:>,560 mètres 

Le§ 2 de l'article t> est donc modifié. 
li disposait: ,< A. partir de la même date, les billets de correspondance 

seront délivrés sur toutes les lignes intra-muros ... u 
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La Section centrale ajoute : « ainsi c1ue sur la partie de la ligne: située sur 
le territoire d'Anvers, reliant la ville à Hoboken ». 

E. Situation du personnel. - il est incontestable que, même aux termes 
du projet de loi, le personnel de la Compagnie générale verra s'améliorer 
sa situation. 

La Section centrale a cependant été unanime a trouver que l'article 7 du 
projet de loi n'est ni assez précis ni assez efficace, et après en avoir délibéré, 
elle l'a remplacé par le texte qui suil, élaboré el proposé par l'un de ses 
membres. 

A11T1CLE 7. 

• Lu Compagnie générale des Tramways d'Anvers devra payer aux. mem­ 
bres de son personnel des salaires dont les minima seront déterminés pour 
chaque 'catégorie de travailleurs, d'après les prix. du jour, par ia Députation 
permanente du Conseil provincial, après que celle-ci aura pris l'avis des 
sections compétentes du Conseil de l'industrie et du Travail; et sauf droit 
de recours au Hoi pour les intéressés. 

La Députation permanente pourra modifier ces minima à la demande des 
mêmes intéressés, membres soit du Conseil d'administration de la Compagnie 
générale; soit du personnel de la Compagnie, après avoir pris à nouveau 
l'avis susindiqué. 

Toutefois, des modifications de l'espèce oc pourront se produire plus 
fréquemment que tous les deux ans. 

La charge à résulter des dépenses normales d'uniforme incombera â la 
Compagnie générale, qui pourra s'en libérer en payant annuellement à chacun 
des membres de son personnel auquel le porl de l'uniforme sera prescrit, une 
somme de 20 francs. 

La journée de travail ne pourra dépasser dix heures de travail effectif 
coupés par au moins une heure de repos. Les heures supplémentaires seront 
payées à raison <le :>O 0/0 d'augmentation. A moins de circonstances excep­ 
tionnelles, le nombre de ces heures supplémentaires ne pourra être supérieur 
à deux. 

Les membres du personnel auront un jour de repos sur sept autant que 
possible le dimanche. 
Les membres du personnel auxquels les nécessités du service ne permet­ 

tront pas d'accorder Ic repos complet du dimanche, jouiront, sans réduction 
de salaire, de deux heures de congé pendant la matinée du dimanche, 
ménagées de façon à leur permettre de suivre les exercices de leur culte, s'ils 
le désirent. 

La Compagnie générale devra, à ses frais exclusifs, réparer les dommages 
qui résulteront des accidents survenus aux membres de son personnel au 
cours el par le fail de leur travail. Elle se conformera aux dispositions 
c1-apres : 

Lorsque l'accident aura été la cause d'une incapacité temporaire el loLale 
de travail de plus de deux semaines, Ja victime aura droit, par semaine, à 
partir du quinzième jour qui suivra l'accident, à une indemnité égale à 50 °/u 
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de son salaire hebdomadaire moyen. Si l'incapacité de travail est ou dev~e~t 
partielle, cette indemnité devra êlre équivalente à 50 °/0 de la différence entre 
le salaire hebdomadaire moyen de la victime antérieurement à l'accident et 
celui qu'elle est capable de gagner ayant d'être complètement rétablie. .. 

Si l'incapacité est ou devient permanente, une rente viagère de 50 'óio, 
déterminée d'après le degré d'infirmité conformément aux dispositions pré­ 
cédentes, remplacera l'allocation temporaire, à compter du jour où, soit par 
l'accord des parties, soit par un jugement définitif, il sera constaté que 
l'incapacité présente le caractère de la permanence. 

Lorsque l'accident aura causé la mort de la victime, soit avant, soit après 
la constitution de l'indemnité ou de la rente viagère prévue plus haut, il sera 
alloué les indemnités suivantes : 

i O Une somme de t>O francs pour frais de funérailles; 
2° A la veuve non séparée ni d ivorcéo, une somme représentant la valeur 

d'une rente viagère à l'âge du défunt, au moment du décès, égale à '20 °/~ d''u 
salaire quotidien moyen; . . . '. (! 

5° Aux enfants légitimes ou naturels reconnus, âgés de moins de HS ans, 
ainsi qu'aux ascendants dont la victime était l'unique soutien au moment du 
décès, une somme représentant au total la valeur d'une rente viagèredétar­ 
minée comme il est dit ci-dessus, et égo.le à autant de fois !5 °/o du salaire 
quotidien moyen qu'il y aura d'ayants droit de cette catégorie. ..;;. 

La somme des indemnités allouées en vertu des 2° et 5° ci-dessus ifie 
pourra, en aucun cas, dépasser la valeur d'une rente viagère égale à 50 °/0idu 
salaire quotidien moyen et calculée comme il vient d'être <lit. 

Le conjoint et les enfants auront la priorité sur les ascendants; FascêddaHt 
le plus proche sur le plus éloigné. 
En cas <le concours entre plusieurs ayants droit, l'indemnité allouée ''i 

chacun d'eux sera réduite à due proportion, s'il y a lieu, dans les limites·•dlu 
disponible. · · ,;: ,.., 

Le conjoint et les enfants naturels n'auront droit à la rente que· si'1-le 
mariage ou la reconnaissance ont eu lieu avant l'accident. · ; · · .: 

Les survivants d'un étranger qui, au moment de l'accident, n'avaient 'pas 
leur résidence habituelle sur le territoire belge, 11e seront admis à réclamer 
les indemnités établies par le présent article que si les Belges jouissent' dé 
semblable avantage dans le pays d'origine de l'étranger, sans condition-de 
résidence. 

Les indemnités prévues aux f.0? 2° et 5° seront converties en rentes viagères 
sur la tête des ayants droits autres que les enfants. 

En ce qui concerne ces derniers, il sera fait une masse des indemnités.qui 
leur seront dues : cette masse sera répartie entre eux et convertie en rentes 
temporaires dont l'extinction aura lieu, pour chacun, à l'âge <le t!> ans, .de 
lelie manière que les arrérages de chaque renle soient d'égal import» pour 
chaque ayant droit. 

Le salaire servant de base à la fixation des rentes el indemnités s'entendra 
<le la rémunération effective allouée aux membres du personnel pá'r' · lä 

~ 
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.Compagnie générale, en vertu du contrat, pendant l'année qui aura précédé 
l'accident. 
Pour les membres du personnel occupés depuis moins d'une année par la 

Compagnie générale, le salaire devra s'entendre de la rémunération qu'ils 
auront effectivement reçue, augmentée'de la rémunération moyenne allouée 
aux membres du personnel de la mè.ne catégorie pendant la période néces­ 
saire pour compléter l'année . 

Lorsque l'emploi ne comportera qu'une période habituelle de travail 
inférieure à une année, le calcul de l'indemnité s'opérera en tenant compte 
du salaire hebdomadaire moyen reçu pendant la période d'activité comprise 
dans l'année qui aura précédé l'accident. 
Lorsque le salaire annuel dépassera 2,400 francs, il ne sera pris en consi­ 

dération, pour la fixation des rentes cL indemnités, qu'à concurrence de cette 
somme, 

. Les apprentis qui ne seront pas regulièrement rémunérés ou qui n'ont 
droit à aucun salaire, seront, quant à la détermination du salaire moyen, 
• 1 . ' . • 

assiùiilés aux membres du personnel les moins rémunérés de l'entreprise('). 

, Là-Compàgnie générale affiliera, en outre, les membres de son personnel 
-'dè compte à demi avec eux à la Caisse de retraite sous la garanlie de l'État, 
de telle façon que chacun d'entre eux soit mis à même de jouir, à l'âge de 

166 ans, d'une pension \'Îagère de retraite égale aux deux tiers de son plein 
salaire, sans que celte pension puisse descendre au-dessous de t franc par 
jour, ni qu'elle doive s'élever ou-dessus de fr. 2 ~O par jour, pour autant 
_qu'i,1 soit enlré au service de la Compagnie avant l'âge tie 50 ans révolus et 
qu'il soit demeuré à son service jusqu'à l'óge de 6~ ans. Pour les membres 
du personnel âgés de plus de 30 ans ~u moment de leur entrée au service 
de la Compagnie, la pension de retraite à leur assurer à l'âge de 6ä uns avec 
le concours de la Compagnie générale, sera calculée au prorata du nombre 
Jes années de service. li sera loisible ù la Compagnie générale de prescrire 
aux membres de son personnel de constituer entre eux une société mutualiste 
.de: retraite reconnue, de façon à faire profiter ceux-ci, dans la plus large 
mesure, des subsides des pouvoirs publics. 

Lorsque la pension à allouer à un membre du personnel dépassera i franc 
.par jour, il sera loisible à la Compagnie générale, pour la partie de la pen­ 
.sion dont l'assurance lui incombera au delà de la pension de :l franc par 
.jour, d'adopter lel mode de constitution qui lui conviendra. • 

V. - LES EMBllANCUEMENTS ET PllOLONGEMENTS, 

Au.1. termes de l'article 3 du projet de loi, la Compagnie générale s'engage 
à réaliser, dans un délai de quatre ans à dater de l'arrêté royal de conces­ 
sion, trois embranchements qui comprennent ensemble 6 kilomètres 
7t2 mètres. 

L'un de ces embranchements s'étendra de la Gare Centrale jusqu'à la porte 

('l. Ces dispositions sont empruntées au projet de loi de l\1. i\. Nyssens sur la réparation des 
accidents <lu travail. 
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du Schyn, en passant par la place De Coninck, les rues des Souris et Sainte­ 
Élisabeth, la Courte rue des Sables, les rues du Commerce et de l'Ensei­ 
gnenwnt. 

Les habitants de la fSe section de la ville d'Anvers ont, dans une pétition 
adressée à la Section centrale, signalé, avec infiniment de raison, _le danger 
<[ne présente, au point de vue de l'établissement d'une ligne de tramway 
électrique, la Courte rue des Sables, dont la voie carrossable n'a qu'une largeur 
de 4 mètres. lis démontrent la nécessité d'élargir d'abord la rue pa_r voie 
d'expropriation et d'approprier en même temps le coin de la rue des Souris 
et de la rue Dambruge, où la courbe de la ligne sera particulièrement 
dangereuse. li semble d'autant plus légitime de prêter l'oreille à ces réclama­ 
tions que depuis -t 888 un arrêté royal a approuvé un arrêté, pris en ·1887 par 
le Conseil communal d' Anvers, décrétant l'élargissement de la Courte rue 
des Sables et que, depuis lors, trois maisons à peine ont été reconstruites 
sur le nouvel alignement. 
L'article 5 dispose, m outre, que << pendant quinze années à dater de 

l'arrêté royal approuvant la concession, le Gouvernement aura · le droit.. 
d'accord avec la ville d'Anvers, d'imposer au concessionnaire la construction.. 
l'entretien et l'exploitation, sur le territoire de la ville d'Anvers, de prolon-. 
gements et de liaisons de lignes existantes jusqu'à concurrence de 2 kilo­ 
mètres par an. Ces tronçons nouveaux viendront en expiration au äi décem­ 
bre -194~. >) 

La Section centrale a estimé que les extensions de ligne pourraient être 
aussi utiles sur le territoire des communes suburbaines intra-muros que sur. 
le territoire de la ville, et, à la suite de vives instances des administrations 
communales de Deurne et de Berchem et de plus de cinq cents habitants de 
la première de ces deux communes, elle a cru devoir mettre le Gouverne­ 
ment à même. dans le délai prévu de quinze années, d'imposer, d'accord avec 
les communes intéressées, cinq prolongements sur le terri loi re des corn-. 
munes rurales. 

Elle a, en conséquence, amendé comme suit le texte final de l'article 5 ; 

<< Pendant quinze années à dater de l'arrêté royal approuvant la présente 
concession, le Gouvernement aura le droit, d'accord avec la ville d'Anvers 
et les communes intéressées, d'imposer au concessionnaire la construction, 
l'entretien et l'exploitation, sur le territoire de la ville d'Anvers, des corn­ 
munes suburbaines ou rurales, de raccordements, de prolongements et 'de 
liaisons de lignes existantes jusr1u'à concurrence de 2 kilomètres par an. 

n Ces prolongements,en tant qu'ils se feront sur le territoire des communes 
rurales extra-muros, ne pourront être imposés que: 

» f O Pour le tronçon à établir de la porte du Schyn jusqu'à l'endroit, dil 
« Vieille-Barrière », en passant par la nouvelle chaussée et le pont situé 
devant l'usine Bal ; 

• 2° Pour le tronçon à créer depuis l'église de Berchem jusqu'à la maison 
communale de Vieux-Dieu sous Mortsel; 

• 5° Pour le tronçon à tracer depuis l'extrémité de la chaussée de 
Turnhout (porte d'Hérenlhals) jusqu'au centre de la commune de Deurne; 

6 
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» ~~- Pour le tronçon à construire depuis l'endroit dit " Dikke Mee », ~ 
Berchem, jusqu'au centre de la commune de Wilryck; 
,· » ~C> Pour le tronçon à créer, en passant par la porte de Borsbeeck, depuis 

l'endroit dit « Le Juif-Errant », à Berchem, jusqu'à l'endroit appelé 
« Gilschotel ». 

La Section centrale a, en même temps, reconnu qu'il serait peu équitable 
d'obliger la Société d'appliquer les clauses générales de la Convention - 
celles notamment qui sont relatives aux redevances, aux tarifs et au rachat, 
à- l'exploitation des lignes rurales et des nouveaux prolongements subur­ 
bains. Ces exploitations, en effet, peuvent être, surtout au début, onéreuses 
pour le concessionnaire. La Section a, en conséquence, ajouté à l'article f 0 
du projet relatif au cahier des charges, la disposition qui suit: 

• Néanmoins, un cahier des charges spécial à arrêter par le Ministre de 
l'Agricullure, les communes intéressées et la Députation permanente du 
Conseil provincial d'Anvers entendues, réglera l'exploitation, l'entretien et 
les travaux de construction et autres des prolongements à créer, conformé­ 
ment au chapitre lil des présentes, sur le territoire des communes sub­ 
urbaines et rurales. Ce cahier des charges pourra déroger aux règles de la 
présente Con vent ion en ce qui concerne les tarifs, les redevances el le rachat.» 

Vl. - LE CADIER DES CHARGES. 

·, ' 

. Au moment de la discussion de la Convention par le Conseil communal 
d'Anvers, le cahier des charges faisait partie intégrante de la Convention. 
li en est aujourd'hui distinct. On semble, en effet, avoir reconnu qu'il peut 

être utile, au cours de l'exploitation, de faire subir, parfois même d'urgence, 
au cahier des charges de sages transformations. En lui donnant force de loi, 
il faudrait recourir pour la moindre modification au pouvoir législatif, sou­ 
vent encombré. Il est plus sage de permetlre au Gouvernement d'arrêter le 
cahier des charges en tenant compte des observations fondées que la 
Chambre pourrait faire à son sujet. 

Déjà certains membres <le la Section centrale ont exprimé l'avis que le 
cahier des charges devra indiquer éventuellement avec précision les rues et 
places de la ville où le trolley ne pourra pas être placé; qu'il devra imposer 
à Ia Compagnie générale des mesures de précaution pour éviter les accidents 
par la rupture des fils aériens; et qu'il devra imposer l'application des règles 
édictées par la loi sur l'emploi de la langue flamande. 

_l_l _ y a lieu enfin de signaler que le cahier des charges primitivement 
soumis aux délibérations du Conseil communal d'Anvers, comprenait plu­ 
sieurs stipulations qui se trouvent modifiées dans le projet du Gouverne­ 
ment. 'Ces modifications n'ont toutes été consenties qu'au préjudice de la 
société concessionnaire. C'est ainsi que la durée de la concession. primitive­ 
ment de cinquante années, est réduite à quarante-cinq ans. De même, la 
reéette nette <l'exploitation ne sera plus, au point de vue du calcul du prix 
de rachat, invariablement portée à ~O 0/0 de la recette brule. 

11 est évident que ces modifications n'altèrent en rien la valeur du projet. 
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Le vote de la ville d'Anvers avait le caractère d'une simple consultation. Le 
texte de la convention-loi n'est fixée définitivement que par le Pouvoir 
législatif. 

* • • 
D'accord avec les pouvoirs publics qui ont acquiescé déjà au projet, la 

Section centrale a acquis la conviction que la convention soumise à la 
délibération des Chambres, tout en respectant par des clauses de durée 
suffisantes et d'obligations normales le libre développement de la Société 
concessionnaire, assure aux pouvoirs concédants des garanties suflisantes de 
contrôle et de reprise en sauvegardant à la fois l'intérêt des communes, du 
personnel et du public. 

Vil. - J iE TEXTE DU PROJET DU GouVEI\NEMENT ET DU PROJET AMENDÉ PAR LA. 

SECTION CENTRALE, 

Nous publions à la suite du présent rapport le texte du projet du Gouver­ 
nement et le texte amendé de la Section centrale. 

Tex.Ce da 1•r0Jet du Gouyernenaent. 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder 
a la Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers la concession des lignes de tram­ 
ways el d'omnibus décrites Jans la conven­ 
tion du 12 j ui liet 1900, aux clauses et 
conditions de celle convention. 

· Il arrêtera le cahier des charges détail lé 
applicable à cette concession. 

Tes.te amendé par la Section eentrale. 

AnTICLE UNIQUE'. 

Le Gouvernement est autorisé à accorder 
à la Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers la concession des lignes ~le tram­ 
ways et d'omnibus décrites dans la conven­ 
tion annexée à la présente loi, aux clauses et 
conditions de celle convention. 

Il arrêtera le cahier des charges détaillé 
applicable à cette concession. 

E1mc AnTtKEL. 

De Ilegeering is gemachtigd tot het ver­ 
lcenen aan de Algemeenc Maa1schappij voor 
Tramwegen van Antwerpen, de vergunning 
der tram- en omnibuslijnen beschreven in 
de overeenkomst van 12 Juli H)00, volgens 
de bepalingen en voorwaarden dezer over­ 
eenkomst. 

Hij zal het op deze vergunning van toe­ 
passing zijnde omstandig uiteengezeue last­ 
kohier vaststel len. 

EENJG . .\RTIKEL, 

De Rcge('ring is gemachtigd tot het ver­ 
leenen aan de Algemeene Maatschappij voor 
Tramwegen van Antwerpen, de vergunning 
der tram- eu omnisbuslijnen beschreven in 
de overeenkomst aan de huidige wet ge­ 
hecht, volgens de bepalingen en voorwaar­ 
den dezer overeenkomst. 

Hij zal het op deze vergunning van toe­ 
passing zijnde omstandig uiteengezette last­ 
kohier vaststellen. 
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Teste d111 projet du GouTer- 1 Tell.te amendé par la 8ec,&l•n 
nement. een traie. - 

CONVENTION. 

Entre : 

L'ÉTAT DELGE, représenté par M. le baron 
VAN DER BRUGGEN, ministre de !'Agriculture, 
d'une part, 

Et d'autre part, 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES TRtUIWAYS 

o'At'iVEns (Société Anonyme), représentée 
par MM. H. VANDERLINDEN, président du 
Conseil d'administration, el Ch. Chartier, 
administrateur délégué, cessionnaire, en 
vertu de l'arrèté royol du 27 mars f900, 
des concessions des lignes de tramways et 
d'omnibus en exploitation dans l'agglomé­ 
ration anversoise, et énumérées ci-après : 

1 ° Tramway de la rue des Images a Ia 
rue Montigny; 
2° Tramway de la place V crte à Hoboken; 
5° 'I'rnmway de ln longue rue d'Argile 

à la place de Meir par la place de la Co­ 
médie; 
4° Tramway de Berchem (Église) à la 

place Saint-Paul par la place de Meir; 
?5° Tramway de Borgerhout (porte de 

Turnhout) au canal des Héeollets par la 
place de la Commune; 
6° Tramway de l'Entrepôt royal au Palais 

de l'Industrie avec embranchement par la 
rue des Péages ù la station du Pays de 
Waes; 
7° Tramway de Zuren borg par la rue du 

Dragon à la plaine Van Schoonbeke; 
8° Tramway du canal Saint-Jean il l'en­ 

.lroit dit r « Dikke Mée»; 
. 9° Tramway de la Pépinière (Trois 

Coins) au canal au Sucre (Escaut); 
Et 10° Omnibus de la place du Dragon 

it la Grand'Plaoe d'Anvers. 

JI a éte convenu ce qui suit, sous réserve 

CONVENTION. 

Entre : 

L'ÉTAT nELGE, représenté par ~I. le baron 
vAN DER BnuGGEN, ministre de !'Agriculture, 
d'une part, 

Et d'autre part, 

LA COMPAGNIE GÉNÉRAL!! DES TRAMWAYS 

o' ANvtns (Société Anonyme), représentée 
par MM. H. VANDERLINDEN, président du 
Conseil d'administration, et Cu. Ciunt1En, 
administrateur délégué, cessionnaire, en 
vertu de l'arrêté royal du 27 mars 1900, 
des concessions des lignes de tramways et 
d'omnibus en exploitation dans l'agglomé­ 
ration anversoise, et énumérées ci-après : 

1 ° Tramway de la rue des f mages à la 
rue Montigny; 

~" Tramway de la place Verte à Hoboken; 
5° Tramway de la longue rue d'Argile à 

la place de Meir par la place de la Co­ 
médie; 

4° Tramway de Berchem (Église) à la 
place Saint-Paul par la place de Meir; 

t.>0 Tramway de Borgerhout (porte de 
Turnhout) au canal des Bécollets par la 
place de la Commune; 

6° Tramway de l'Entrepöt royal au Pa­ 
lais de I'Industrie avec embranchement 
par la rue des Péages à la station du Pays 
de Waes; · 

7° Tramway de Zuren borg par la rue du 
Dragon ri la plaine Van Schoonbckc; 

8° Tramway du canal Saint-Jean à l'en­ 
droit dit: a Dikke Mée•; 

9° Tramway de la Pépinière (Trois. 
Coins) au canal au Sucre (Escaut); 

Et 10° Omnibus de la place du Dragon à 
la Grand'Place d'Anvers; 

JI a été convenu ce qui suit, sous réserve 
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Teste du pr@Jet du Gou~er- 1 Tes.te amendé par la Section 
nemen&. ecntral4C, 

d'obtenir les pouvoirs nécessaires de la I d'obtenir les pouvoirs nécessaires de la 
Législature : Législature : 

1. 

L'exploitation des lignes ci-dessus énu­ 
mérées et figurées au plan n° 1, revêtu à la 
date de ce jour du visa ministériel pour 
ètre annexé aux présentes, est concédée à la 
Compagnie générale des Tramways d'An­ 
vers, jusqu'à la date du 51 décembre 194!:I. 

II. 

Dans les trois ans à dater de l'approba­ 
tion des plans définitifs, la Compagnie 
générale des Tramways d'Anvers exécutera 
à ses frais, au tracé des lignes susmention­ 
nées, les modifications indiquées au plan 
n° 2, revêtu ce jour du visa ministériel pour 
être annexé aux présentes et figurées en 
jaune pour les parties à supprimer et en 
rouge pour les parties à construire. 

La Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers aura à produire les plans définitifs 
prévus ci-dessus, endéans les trois mois à 
dater de l'arrêté royal approuvant la con­ 
cession. 

Ill. 

La Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers s'oblige à réaliser dans un délai 
<le quatre ans à dater de l'arrêté royal de 
concession, la transformation en ligne de 
tramway de la ligne d'omnibus reliant la 
place du Dragon à la Grand'Place d'Anvers, 
ainsi que les extensions ci-après indiquées : 

t• Embranchement de la place Verte à 
la Gare du Sud par la rue Nationale, la 
rue du Peuple et la place Léopold de Wacl; 

2• Embranchement partant de ia Gare 
Centrale et se dirigeant vers la porie du 
Schyn par la place De Coninck, les rues 
des Souris, Sainte-Élisabeth, <lu Commerce 
et de l'Enseignement ; 

3° Embranchement longeant les 2,000 
mètres de quais en construction au Sud, 

I. 

L'exploitation des lignes ci-dessus énu mé­ 
rées el figurées au plan 11° 1, revêtu à la date 
du 12 j ui liet t 900 du visa ministériel pour 
être annexé aux présentes, est concédée à la 
Compagnie générale des Tramways d' An­ 
vers, jusqu'à ln date du 31 décembre 194~. 

Il. 

Dans les trois ans à dater de l'approba­ 
tion des plans définitifs, la Compagnie géné­ 
rale des Tramways d'Anvers exécutera à ses 
frais, au tracé des lignes susmentionnées, les 
modifications indiquées au plan 0° 2, revêtu 
le 12 juillet 1900 du visa ministériel pour 
ètre annexé aux présentes et figurées en 
jaune pour les parties à supprimer et en 
rouge pour les parties à construire. 

La Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers aura à produire les plans défini­ 
nitifs prévus ci-dessus, endéans les trois 
mois à dater de l'arrêté royal approuvant la 
concession. 

JU., 

La Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers s'oblige à réaliser dans un délai 
de quatre ans à dater de l'arrêté royal de 
concession, la transformation en ligne de 
tramway de la ligne d'omnibus reliant la 
place du Dragon à la Grand'Place d'Anvers, 
ainsi que les extensions ci-après indiquées : 

1 ° Embranchement de la place Verte à la 
Gare du Sud par la rue Nationale, la rue du 
Peuple et la place Leopold de Wael; 
2° Embranchement partant de la Gare 

Centrale et se dirigeant vers la porte du 
Schyn par la place De Coninck, les rues des 
Souris, Sainte-Élisabeth, du Commerce et 
de l'Enseignement; . 

5° Embranchement longeant les 2,000 
mètres de quais en construction au Sud, 
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passant par ln rue Vander Sweep et rejoi­ 
gnant la ligne de la rue des Images à la rue 
Montigny à hauteur de la rue de Gand. 

passant par la rue Vander Swecp et rejoi­ 
gnant la ligne de la rue des Images à la rue 
MoJ?tigny à hauteur de la rue de Gand. 

Ce dernier embranchement s'établira au I Ce dernier embranchement s'établira au 
fur et à mesure de la remise à la Ville des fur et à mesure de la remise à la Ville des 
nouveaux quais et sera complètement ex­ 
ploiré un an après la remise à la Ville de 
la dernière section de ces quais. 

L'exploitation des embranchements sus­ 
dits est concédée à la Compagnie générale 
des Tramways d'Anvers jusqu'à la date 
fixée au paragraphe 1 ci-dessus pour l'ex­ 
piration de la concession des lignes exis­ 
tantes. 

Pendant quinze années à dater de l'arrêté 
royal approuvant la présente concession, le 
Gouvcrnc:11ent aura le droit, d'accord a vee 
la ville d'Anvers, d'imposer au concession­ 
naire la construction, l'entretien et l'exploi­ 
ration, sur le territoire de la ville d'Anvers, 
de prolongements et de liaisons de lignes 
existantes jusqu'à coneurrence de 2 kilo­ 
mètres par au. 

Crs tronçons nouveaux viendront à expi­ 
ration au 31 décembre i 94?:s. 

nouveaux quais et sern complètement ex­ 
ploité un an après la remise à la Ville de la 
dernière section de ces quais. 

L'exploitation des embranchements sus­ 
dits est concédée à la Compagnie générale 
des Tramways d'Anvers jusqu'à la date 
fixée au paragraphct ci-dessus pour l'expi­ 
ration de la concession des lignes existantes. 

Pendant quinze années à dater de l'arrêté 
royal approuvant la présente concession, le 
Gouvernement aura le droit, d'accord avec 
la ville d'Anvers et les communes intéres­ 
sées, d'imposer au concessionnaire la con­ 
'struction, l'entretien et l'exploitation, sur le 
territoire de la ville d'Anoers, des communes 
suburbaines ou rurales, de raccordements, de 
prolongements et de liaisons de iiqn: s exis - 
tantes jusqu'à concurrence de 2 kilomètres 
par an. 

Ces JJl'olongeme11ts, en tant qu'ils se feront 
sur le territoire des communes rurales 
(extra-muros), ne pourront être imposés 
que : 

1° Pour le tronçon à établir de la porte 
du Sch_11n [usquà l'endroit dil c Vieille­ 
Bcrrière » en passatu 7wr la nouvelle chaus­ 
sée et le pont situe devant l'usine Bal; 
2° Pour le tronçon à créer depuis l'Église 

de Berchem jusqu'à la maison communale 
de Vieux-Dieu, sons ,IJJorlsel; 
3° Pour le tronçon à tracer depuis Pextré­ 

mité de l~ chaussée de Turnhnu! (porte 
d'Hfrentlwls)jusqu'au centre de la commune 
de Deurne; 

4° Pour le tronçon à construire depuis 
l'endroit dil • Dikke Mée 1>, à Berchem, jus­ 
qu'au centre de la conmzune de Wilrijck; 

5° Pour le tronçon à créer en passen: par 
la porte de Borsbeeek depuis l'endroit dit 
u Le Juif Errant •, à Berchem, jusqu'â 
l'endroit appelé ,, r; itschote! • . 
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IV. I IV. 

La Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers s'engage à employer la traction 
électrique sur les lignes reprises au para­ 
graphe précédent, et cc dès leur mise en 
exp loi talion pour les embranchements et 
dès la transformation en tramway pour la 
ligne d'omnibus. Elle s'cngat-5c en outre â 
remplacer, SOIIS peine d'une pénalité cnl­ 
culée n raison de 5,000 francs par an et par 
kilomètre non rransformé, la traction che­ 
valine par la traction électrique sur 1011 t Ic 
réseau de tramways existant, dans un délai 
de deux ans et demi á dater de l'approbation 
des plans rléûuitifs, pour la moitié du réseau 
existant, et, pour l'autre moitié, un an cl 
demi après l'expiration de cc premier délai. 

Le système de traction à employer et les 
plans y relatifs seront arrêtés par Ic Ministre 
de I' Agriculture, les communes intéressées 
entendues. Les projets et plans seront pro­ 
duits par la Compagnie générale ties Tram­ 
ways d'Anvers endéans les trois mois il 
dater de l'arrêté royal approuvant la con­ 
cession. 

Le Gouvernement se réserve le droit ä 

La Compagnie générale des Tramways 
,I' Anvers s'engage à employer la traction 
électrique sur les lignes reprises au para­ 
graphe précédent, et cc dès leur mise en 
exploitation pour les embranchements et 
dès la transformation en tramway pour la 
ligne d'omnibus. Elle s'engage en outre à 
remplacer.sous peine d'une pénalité calculée 
it raison de 5,000 francs par an cl par kilo­ 
mètre non transformé, la traction chevaline 
par la Ira ction électrique sur tout Ic réseau 
de tramways existant, dans un délai de deux 
ans et demi à dater de l'approbation des 
plans définitifs, pour la moitié du réseau 
existant, et, pour l'autre moitié, un an et 
demi nprès l'expiration de cc premier délai. 

Le système de traction à employer et les 
plans y relatifs seront arrêtés par le Ministre 
de l'Agriculture, les communes intéressées 
entendues. Les projets et plans seront pro­ 
duits par la Compagnie générale des Tram­ 
ways d'Anvers endéans les trois mois à dater 
de l'arrêté royal approuvant la concession. 

Le Gouvernement se réserve le droit à 
toute époque, les communes intéressées toute époque, les communes intéressées 
entendues, d'imposer le remplacement du entendues, d'imposer le remplacement du 
mode de traction en usage par un autre mode de traction en usage par un autre 
mode de traction expérimenté avec succès mode de traction expérimenté avec succès 
pendant deux années consécutives dans un pendant deux années consécutives dans un 
service régulier de tramways urbains et service régulier de tramways urbains et 'sur 
sur une longueur d'exploitnuon d'au moins une longueur d'exploitation d'au moins 
ti kilomètres, à la condition que l'écono- ::, kilomètres, à la condition que l'économie 
mie des dépenses d'exploitation résultant des dépenses d'cxploilation résultant du nou­ 
du nouveau système de traction permette veau système de traction permette d'amortir 
d'amortir et de rémunérer :1 raison de 4, 0/. cl de rémunérer à raison de 4 °/0 l'an jus­ 
l'an jusqu'au terme de la concession, le qu'au terme de la concession, le nouveau 
nouveau capital nécessaire à la transfcrma-] capital nécessaire i1 ln transformation, et cela 
tion, et cela sans préjudice de l'amortisse- sans préjudice de l'amortissement cl des 
ruent et des intérêts de la dépense faite intérêts de ln dépense faite pour l'établisse­ 
pour l'étnblissement clu système de traction ment du système de traction à remplacer. 
à remplacer. 

L'économie des dépenses d'exploitation 
du nouveau système de traction sera détcr­ 
minée par un collège d'arbitres désignés, 

L'économie des dépenses d'exploitation 
du nouveau système de traction sera déter­ 
minée par un collège d'arbirres désignés, un 
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un par le Ministre de l'Agriculture, au nom 
du Gouvernement et des communes, un 
par le eoneessionnaire et le troisième de 
commun accord entre les deux premiers 
ou, à défaut d'accord, par le Président du 
tribunal de première instance d'Anvers. 

Le collège d'arbitres établira le délai 
dans lequel devra ètre effectuée, sous peine 
d'une amende de !5,000 francs par an et 
par kilomètre de voit) non transformée, 
la transformation éventuelle du mode de 
traction. 

v. 
tes prix de transport à percevoir, pen­ 

dant toute la durée de la concession, ne 
pourront être supérieurs n 10 et 1 :5 een­ 
times, snuf pour tics parcours extra-muros 
dépassant !5 kilomètres, pour lesquels il 
pourra ètre exigé une taxe supérieure, limi­ 
tée toutefois au maximum de 2.!5 centimes. 

Le prix de 10 centimes sera exigible 
pour le parcours de deux sections d'une 
même ligne. Pour un parcours plus consi­ 
dérable, il ne pourra ètre perçu plus de 
i ts centimes, réserve faite en ce qui con­ 
cerne le maximum de 2~ centimes fixé 
ci-dessus po11r le parcours extra-muros 
dépassant !5 kilomètres. 

Des billets <le correspondance, valables 
sur toutes les lignes exploitées par Ic con­ 
cessionnaire et donnant droit à un change­ 
ment de voiture, avec parcours en tout ou 
en partie de deux lignes en relation, seront 
délivrés au prix maximum de 15 centimes. 
Toutefois, si la longueur parcourue sur 
l'une des deux lignes donnait droit à la 
perception .d'une taxe de pl us de 1 !:i een­ 
rimes, la différence entre celle taxe et Ic 
prix du billet de correspondance pourrait 
èrre exigée à titre de supplément, sans 
que ce supplément puisse ètre supérieur à 
10 centimes. 

Le Gouvernement approuvera les con­ 
ditions auxquelles des nbonncmeurs pour 
écoliers rr ouvriers seront délivrés sur les 
diverses lignes du réseau. 

parle Ministre de l'AgricullureJ au nom du 
Gouvernement et des communes, un par le 
concessionnaire, cl le troisième de commun 
accord entre les deux premiers ou, à défaut 
d'accord, par Ic Président du tribunal de 
première instance d'Anvers. 

Le collège d'arbitres établira le délai dans 
lequel devra être elîL·cruée, sous peine d'une 
amende de 5,000 francs par an et par kilo­ 
mètre de voie non transformée, la transfor­ 
mation éventuelle du mode de traction. 

v. 
Les prix de transport à percevoir, pendant 

toute la durée de la concession, ne pourront 
être supérieurs à f O et 15 centimes, sauf 
pour des parcours extra-muros dépassant 
~ kilomètres, pour lesquels il pourra être 
éxigé une taxe supérieure, limitée toutefois 
au maximum de '2?5 centimes. 

Le prix de 10 centimes sera exigible pour 
Ic parcours de trois sections d'une même 
ligne. Pour un parcours plus considérable, 
il ne pourra circ perçu plus de f tl centimes, 
réserve foi te en ce qui concerne le maximum 
de 2t> centimes fixé ci-dessus pour les par­ 
cours extra-muros dépassant ?S kilomètres. 

Des billets de correspondance, valables 
sur toutes les lignes exploitées par Ic conces­ 
sionnaire et donnant droit a un changement 
de voiture, avec parcours en tout ou en 
partie Je deux lignes en relation, seront 
délivrés au prix maximum de f G centimes. 
Toutefois, ~i la longueur parcourue sur 
l'une des deux lignes donnait droit à la per­ 
ception d'une taxe de plus de f ~ centimes, 
la différence entre cette taxe et Ic prix <lu 
bille, de correspondance pourrait ètre exigée 
à titre Je supplément, snns que ce supplé­ 
ment puisse ètre supérieur à l O centimes. 

Le Gouvernement approuvera les condi- · 
tiens auxquelles des abonnements pour 
ér:oliei·s et ouvriers seront délivrés sur les 
diverses lignes du réseau. 



( 27 ) [N° t,4] 

Texte du 1•rojel ,tu Gou,·er- j 'l'es.te amendé 1u1r ln Section 
ne wen(. centrale. 

La Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers délivrera aux ouvriers les jours 
ouvrables, Ic matin jusqu'à 8 heures et le 
soir <le 19 à 20 heures, des tickets au prix 
maximum de 10 centimes donnant droit à 
un changement de voiture, quelle que soit 
la distance parcourue. 

Elle s'engage en outre ii organiser des 
trains spéciaux pour ouvriers à prix très 
réduits, coïncidant Ic matin avec leutrée el 
Ic soir avec la sortie des ateliers. 

Ln Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers délivrera aux ouvriers les jours 
ouvrables, Ic matin jusqu'à 8 heures N Ic 
soir· en ùicer de 17 à 20 heures et en été de 
18 à 20 heures, des tickets au prix maximum 
de 10 cc111 imes, donnant droit ä un change­ 
ment de voiture, quelle que soit la distance 
parcourue. 

Elle s'engage en outre à organiser <lP.s 
trains spéciaux pour ouvriers à prix très 
réduits, coïncidant Ic matin avec l'entrée cl 
le soir avec la sortie des ateliers. 

Les enfants âgés de moins (i(~ Gans tenus I Les enfants àgés de moins de 6 ans tenus 
sur les genoux seront transportés gratuite- sur les genoux seront transportés gratuite- 
ment. ment. 

Les tarifs susindiqués seront applicables I Les tarifs susindiqués seront applicables 
dès la transformation du mode de traction dès 111 transformation du mode tic traction 
existant. Jusqu'à ce moment, les tarifs en 
vigueur sont maintenus, sauf les moditlca­ 
tiens ci-après : 

1 ° Le parcours de la Gil re Centrale à la 
Bourse ne coûtera plus qllL! 10 centimes à 
dater de l'nrrèté royal de co ncession: 

2° A partir de la même date, les billets de 
correspondance seront délivrés sur toutes 
les lignes intra-muros, et les prix réduits 
( tickets à 10 centimes maximu 111) pour 
ouvriers, prévus ci-dessus. seront appli­ 
cahles sur toutes les lignes co exploitation. 

Vl. 

A dater de l'arrèté royal de concession, 
la Compagnie générale des Tramways d'An­ 
vers payera les redevances suivantes : 

1° A la ville d'Anvers, une redevance qui, 
pour la première année, sera de 11.'2 °/o 
de la recette brute cl qui, tous le! ans, 
augmentera de 2 °/oo, Celle redevance l'Sl 

applicable aux receues effectuées sur tout 
le réseau existant cl les modifications, 
emhranehements et extensions dont il s'agit 
aux présentes. 

La redevance à payer à la ville d'An- 

existant, Jusqu'à ce moment, les tarifs en 
vigueur sont maintenus, snuf les modifiea- 
1 ions ci-a près : 

1 ° Le parcours de la Gare Centrale à Ja 
Bourse ne coûtera plus que 10 centimes ù 
dater de l'arrèté royal de concession : 

2• A partir tic la rnème date, les billets de 
correspondance seront délivrés sur toutes 
les lignes intra-muros, ainsi que sur la 
portie de la ligne située sur le territoire 
d' A ncers reliant la ville à Hoboken, et les 
prix réduits (tickets à 10 een limes maximum) 
pour ouvriers, prévus ci-dessus, seront 
applicables sur toutes les lignes en exploi­ 
ration. 

Vl. 

A <later de l'arreté royal <le concession, 
la Compagnie gènérnle des Tramways d'An­ 
vers payera les redevances suivantes: 

1 ° A la vil Ic d'Anvers, une redevance qui, 
pour la première aimée, sera de t 1.2 °/0 de 
la recette brute et qui, tous les ans, augmen­ 
tera de 2 °/00• Celle redevance est applicable 
aux recettes effectuées sur tout le réseau 
existant et les modifications, embranche­ 
meurs et extensions dont il s'agit aux pré­ 
sentes. 

La redevance à payer ù la ville d'An- 
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vers ne pourra jamais être inférieure à vers ne pourra jamais être inférieure à 
52!'.>,000 francs par an. 52;:S,000 francs par an. 

2° Aux communes de Berchem, de Dor- 2° Aux communes de Berchem, de Bor- 
gerhout et Hoboken, une redevance sur les gerhout et Hoboken, une redevance sur les 
recettes brutes effectuées sur les lignes se receucs brutes effectuées sur les lignes se 
prolongean t sur leur territoire et dont il prolongeant sur leur territoire et dont il 
s'agit aux présentes. Le taux de celle rede-! s'agit aux présentes. Le taux de celle rede­ 
vance sera chaque année celui stipulé en vance sera chaque année celui stipulé en 
faveur <le la ville d'Anvers et s'appliquera I faveur de la ville d'Anvers et s'appliquera 
à la portion de recette brute correspondante à la portion de recette brute correspondante 
à la longueur de la ligne sur le territoire à la longueur de la ligne sur le territoire 
respectif de chaque commune. respectif de chaque commune. 

La redevance payée annuellement à La redevance payée annuellement à cha- 
chacune de ces communes ne pourra être cune de ces communes ne pourra ètre 
inférieure il celles qu'elles ont louchées inférieure à cel les qu'elles ont touchées 
pour l'exercice 1899, ni, pour la commune pour l'exercice ·t 899, ni, pour la commune 
d'Ilobokcn, o la somme de 1,000 francs, d'Ilobokcn, à ln somme de 1,000 francs. 

5c. A Jo province d'Anvers, une rede-1 3° A la province d'Anvers, uneredevance 
vance annuelle de 2,00() francs. annuelle de 2,000 francs .. 

VII. 

La Compagnie générale des Tramways 
1 

d'Anvers devra payer à son personnel un 
salaire CJUÎ, pour les conducteurs et recc­ 
veurs, ne sera pas inférieur à fr. 0 38 par 
heure de travail pour dix heures de travail, 
Les heures supplémentaires de la journée 
seront payées à raison <le fr. 0 41:i. Le per­ 
sonnel jouira d'un jour de repos sur sept. 
La Compagnie générale des Tramways 

d'Anvers devra, à ses frais exclusifs, assurer 
son personnel contre 1011s accidents profes­ 
sionnels; elle s'engage, en outre, à créer en 
faveur dudi l personnel, dans un délai de 
trois ans à dater de l'arrêté royal de conces­ 
sion, une caisse de retraite, ou à aflllicr son 
personnel ù 111 Caisse fonctionnant sous la 
garantie de l'État. 

VII. 

La Compagnie générale des Trnmways 
d'Anvers deir« 7Ja1;et· a-u:r membres de son 
personnel des salaires dont les minima seront 
délermines pour cluiqu« calegorie de travail­ 
leurs, d'après les pria: du jour, var la Dépu­ 
tation permanente du Conseil provincial, 
uprè« que celle-ci aum pris l'avis des sec­ 
tions compétentes du Conseil de l' Industrie 
et du Travail, el suu] droit de recours au 
Roi pou» les intéressés, 

La Députation permanente pourra modi­ 
fier ces minima á la demande des mêmes 
intéressés, nunnures soit dit Conseil d'admi­ 
·11istration de la CcmJJagn'ic générnle, soit du 
personnel de la Compagnie, après avoir pris 
à 1WlWl?CtU l'avis susindioué, 

Toutefois des modifications de l'espèce ne 
pourront se prctluire plus [réquemment que 
tous les âeu» ans. 
La clwrge à résulter des dépenses nor­ 

males d'uniforme incombera à la Compa­ 
gnie générale, qui pourra s'en libérer en 
payant annuellement à chacun des membres 
de son personnel, auquel le vort de l'uni­ 
forme sent J)l'escril1 une eouimede 20{ranc,. 
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La journée de travciil tte pourra dépasser 
dix heures de travail effectif coupés par au 
moins mw heure de ,·epos. 

Les heures supplémentaires seront payéi s 
à raison de 50 "/., d'augmentation. A moins 
de circonstances L xceptionnelles, le nombre 
de ces heures supplémentaires ne pourra être 
superieur à deux. 
Les membres du personnel auront un jour 

de repos sur sept, autant que possible le 
dimanche. 
Les membres d« personnel <mxquels les 

nécessités du serciœ ne permeuront pas 
d'accorder le repos complet du, dimanche, 
jouiront sans réduction de salaire de deux 
heure, de co119é petulant la matinée du 
dimanche, ménagées de façon ci leur per­ 
mettre de suivre les exercices de leur culte, 
s'ils le désirent. 
La Compaçnie générale decra, à ses frais 

exclusifs, réparer les dommaçes qui résulte­ 
ront des accitlent« survenus aux membres de 
son personnel Mt cours et J}(W le fait de leur 
traoail. Elle se conformera aux dispositions 
ci-après: 
lorsque l'accident aura été la cause d'une 

incapacité temporaire et totale dt, travail de 
plus de deux semaines, la victime aura droit 
par semaine, à partir dit quinzième [our 
qui suivra I'ccdtleïu; à une indemnité égale 
à 50 °/0 de son solaire hebdomadaire moyen. 
Si l'incapacité de travail est ou devient par~ 
tielle, cette indemnité devra ètre équivalente 
à 50 °/. de ia diffcrence entre le salaire 
hebdomadaire moyen de la victime anté­ 
rieurement à l'accident ·el celui qu'elle est 
capable de gagner avant d'ètre complètement 
rétablie. 
Si l'incapacité est ou devient permanente, 

une rente viagère de 50 °/0 déterminée 
d'après le degré cl'infirmité conformément 
aux dispositions précédeates, remplacer« 
l'allocation temporaire à. compter du jour 
où, soit par l'accord des parties, soit par un 
jugement définiti(, il sera constaté que l'in­ 
capacité présente le caractère de la perma­ 
nence. 
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Lorsque l'accident aura causé la mort de 
la victime soit axant, soit après la eonuitu­ 
tion de îinüemnùè 011 de lti rente viagère 
pri:uue plus haut, il sera alloue les itulem­ 
uités suituntes : 

1• IJue somme de 50 francs 7,onr frais de 
[unérailles ; 

2" A La vc1we 110,i séparée ni dhorcée, 
une somme représentant la valeur d'une 
rente tici9êre à l'âge du dé/11111, au moment 
du déri:s, égale à 20 °/o du salaire quotidien 
nunjen ; 

3° Aux enkmts lé9itimes ou naturels re­ 
comms ci9és de moins de 15 am, ainsi qu'aux 
uscentlunts don! la victime était l'unique 
soutien au 111ome11l di, décès, t111e somme 
représentant au iota! la valeur d'une renie 
tfogi:1-e déterminée comme il est tlit ci-dessus, 
cl égale à auta11t de {ois ij °fo du salaire 
quotidien ·moyen qu'il y aurn d',cya11ts droit 
de celle catégorie. 

La somme des indemnités allouées en vertu 
des 2° el 5" ci-dessus 11e pourra en aucun cas 
dépasser la cateur tlune rente viagh-e égflle 
ci 50 °/0 du salaire quotidien mouen. el cal­ 
culée comme il oient d'étre dit. 
Le conjoint el les enfants auront la JJrÎQ­ 

rité sur tes ascendonts ; Vascentlant le plus 
proche sur le plus éloigné. 

En cas de co11w1trs enlrn plusieur« ayants 
droit, l'indemnité allouée à chucun d'eux 
sera réduite à cille proportion, s'il y a lieu, 
dans fes limites du clisponibfe. 
Le conjoint el les enfctu« naturels n'au­ 

ront droit à le, rente g11e si le mcu·iayc ou la 
reccnnaissance 011t eu lieu avant l'acculent: 
les suruiuuus d'un élra1tger qui, au 

111ome11l de l'accident, n'acoien : pas leur 
résidence luibituelle sur le territoire belge, 
11c seront admis à réclamer les indemnités 

établie» par le présent article que si les Belges 
jouissent de semblable cwcmlll!Je clans le pays 
cl'origi11e de l'élrcmger, sans condition de 
résidence. 
les indemnités prévues aux 1°, 2° et 5' 

seront converties en re11les viagères sur la 
tète des ayants droit aulres que les enfant,. 
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En cc qui concerne ces derniers, il 8era 
{ait une masse des indemnités qui leur seront 
dues : celle masse sera réportie entre eux el 
contertie en rentes temporaires doiu l'ex­ 
tinction nurn lieu pour chacun à l'1i9e de 
1 /5 ans,·de telle manière que les arrérages de 
chaque rente soient d'égal import pour 
chaque a!Jm1t droit. 

Le salaire seroant de base á la fixation 
des rentes et indemnités s'entendra de ltl 
rémunèration effectfrc allouée aux membre» 
du personnel 71c11" tri Compa911ie ghiémle, en 
t;erlu du co11tral 71e11da11l l'année qui aura 
précédé l'accident. 

Pom· les membres dti personnel occupés 
depuis moins cl'wie année 7mr la Compagnie 
gé11érnlc, le salaire devra s'entcntlre dela rému­ 
nèration qu'ils auront e/fcclircmml 1·eç11e, 
augmentée de fa rémunération moyenne 
ailouée aux membres du personnel de la 
même wtégol'iP 71e11drml fo 71ériode nëcessuire 
pour compléter l'année. 

Lorsque l'rmploi ne comportera qu'une 
· période hubituell« de travail inférieure à une 
année, le calcul de l'indemnité s'opère en 
tma11t compte du scleire helnlonuulaire 
moyen reçu penden; la 11ériodc d'activité 
comprise dans l'année qui aura 71récédé 
îoccideut. 

Lorsque le salaire annue! dépassera 2,400 
francs, il ne sera pris e11 considération pour 
la fixation <les rentes et indemnités qu'à 
concurrence de cette somme. 

Les apprc11tis oui ne seront pas ,·é911lière­ 
rnent rénnmëres ou gui n'ont droit à aucun 
salaire, seront, quant à la detennination du 
solaire moyen, assimilés "ux membres du 
personnel les 11wi11s ré1111111érés de Lcntreprise. 

La Co111png11ie gé11érale affiliera en outre 
les membres de s011 personnel de compte à 
demi ovcc: e11x à la Caisse de retraite sous la 
r1ara11tie dr. l'État, de telle façon que chacun 
d'entre eux soit mis à meme de jouir, à l'áye 
de 65 ans, <l'une pension viagèrt! de retraite 
égale nu::c d111x tiers de ~on ·Ùlciu salaire. 
snm que cette pension 7J1Jis.~e. descendre en 
dcssou de 1 franc par jour, ni· qu'elle doice 
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vm. 
Après quinze années révolues, la conces­ 

sion faisant l'objet des présentes, pourra, 
en tout temps, moyennant un préavis d'un 
an, être rachetée par l'autorité qui sera 
compétente au moment du rachat pour 
octroyer à nouveau la concession, et cc aux 
conditions suivantes : 

On calculera la recette nette <l'exploi­ 
tation moyenne des trois années les plus 
favorables parmi les cinq dernières années 
précédant la date du rachat. Celle moyenne 
011 bien la recette neuc d'exploitation de 
l'année précédant la date du rachat, si 
elle est su périe ure à ladite moyenne, sera 
majorée d'une prime de 2~ 0/0 si le rachat 
a lieu après les quinze ans el avant l'expi­ 
ration de la vingt-cinquième année, d'une 
prime de 20 °/0 si le rachat a lieu de la 
vingt-sixième ù la trentième année, ou d'une 
prime de Hi 0/o si Ic rach at a lieu après ln 

s'élever au-dessus de 2 francs 50 centimes 
par jour pour autant qu'il soit entré au 
service de laCom])agnie avant l'âge cle 30 ans 
réoolus el qn'il soit demeuré â son service 
jusqu'à l'âge de 65 ans. Pour les membres 
du personnel âgés de plas de 30 ans au 
moment de leur entrée au service de la Com­ 
pagnie, la pension de retraite à leur assurer 
à l'âge de 65 ans avec le concours de la 
Compagnie générale, sera calculée au pro­ 
rata du 110mb1·e des années de service. Il sera 
loisible à la Co1111iagnie générale de prescrire 
aux membres de son personnel de constituer 
entre eux tme société mutualiste de retraite 
reconnue, de façon à [aire profiler < eux-ci, 
dans la plus large znesure, des subsides des 
pouvoirs puulic«, 

Lorsque ln pension à allouer à un membre 
du personnel dépassera 1 franc po: jour, 
il sera loisible à la Compagnie générale, pour 
la partie de la pension dont l'assurance lui 
incombera an delà de la pension de 1 franc 
par jour, d'adopter tel mode de constitution 
qui lui comnetulr«. 

Vlll. 

Après quinze années révolues, la conces­ 
sion faisant l'objet des présentes, pourra, en 
tout temps, moyennanl un préavis d'un an, 
ètre rachetée par l'autorité qui sera compé­ 
tente au moment du rachat pour octroyer à 
11011\'eau la concession, et ce aux conditions 
suivantes : 

On calculera la recette nette d'exploita­ 
tion moyenne des trois années les plus favo­ 
rables parmi les cinq dernières années 
précèdant la date du rachat. Cette moyenne 
ou bien la recette nette d'exploitation de 
l'année précédant la date du rachat, si clic 
est supérieure à ladite moyenne, sera majo­ 
rée d'une prime de 2;> 0/ 0 si le rachat a lieu 
après les quinze ans et avant l'expiration de 
la vingt-cinquième année, d'une prime de 
20 °/o si le rachat a lieu de la vingt-sixième 
à la trentième année, ou d'une prime de 
115 °/0 si Ic rachat f1 lien après la trentième 
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trentième année. La somme ainsi obtenue 
formera Ic montant de l'annuité qui sera 
due au concessionnaire pour chacune des 
années restant à courir depuis le moment 
du rachat jusqu'à l'expiration de la con­ 
cession. 

1,a recette nette d'exploitation est la diffé­ 
rence entre les recettes de toute nature cl 
les dépenses d'exploitation de tonic nature 
majorées des redevances ù payer en vertu 
des présentes. 

En aucun cas, la recette ncue d'exploi­ 
tation ne pouna, pour le calcul du prix du 
rachat, être supérieure il 150 "/0 de la recette 
brute. Celle recette neue, limitée à 1:10 °/0, 
sera diminuée du montant des redevances 
annuelles stipulées à l'article 6 ci-dessus. 

Le pouvoir qui aura exercé le droit de 
rachat aura la faculté de se li bérer du 
payement de ces annuités en les capita­ 
lisant à un taux égal aLI produit moyen 
de la rente de l'État pendant les trois der­ 
nières années précédant le rachat augmenté 
<le 11, 0/o· 

Moyennant payement du prix du rachat 
ainsi déterminé et sous réserve de ce qui 
est stipulé ci-après, le pouvoir intéressé 
entrera immédiatement en possession de la 
concession formant le réseau de ln Com­ 
pagnie générale tics Tramways d'Anvers, 
avec toutes ses améliorations, modifications 
cl extensions, tel qu'il se comportera à 
l'époque du rachat. 

La prise de possession comprendra, sous 
les réserves ci-après, les voies ferrées et 
leurs dépendances existant sur ln voie 
publique, ainsi que les aubettes, Ic matériel 
roulant de toute nature, les usines de pro­ 
duction de force ( matériel fixe, bâtiments et 
terrains de ces mines et tous les immeubles 
quelconques dont la Compagnie serait pro­ 
priétaire à cette époque, hormis le siège 
social), Ic tout 11ui11e et libre de toute delle, 
hypothèque autre que ln charge des rede­ 
vances ducs aux communes ou ù la Province 
en vertu des présentes. 

année. La somme ainsi obtenue formera le 
montant de l'annuité qui sera due au con­ 
cessionnaire pour chacune des années restant 
à courir depuis le moment du rachat jus­ 
qu'à l'expiration de la concession. 

La recette nette d'exploitation est la diffé­ 
rence entre les recettes de toute nature et 
les dépenses <l'exploitation de toute nature 
majorées des redevances à payer en vertu 
des présentes. 

En aucun cas, la reeette nette d'exploita­ 
tion ne pourra, pour le calcul du prix du 
rachat, être supérieure à !:SO 0/Q de la recette 
brute. Cette recette nette, limitée à ~O 0/0, 
sera diminuée du montant des redevances 
annuelles stipulées li l'article 6 ci-dessus. 

Le pouvoir qui aura exercé le droit de 
rachat aura la faculté de se libérer du paye­ 
ment de ces annuités e11 les capitalisant à un 
taux égal au produit moyen de la rente de 
l'Étot pendant les trois dernières années 
précédant le rachat augmenté de 1/4 °/0• 

Moyennant payement du prix du rachat 
ainsi déterminé et sous réserve de ce qui est 
stipulé ci-après, le pouvoir intéressé entrera 
immédiatement en possession de la conces­ 
sion forniant le réseau de lu Compagnie 
générale des Tramways d'Anvers, avec toutes 
ses améliorations, modifications et exten­ 
sions, tel qu'il se comportera à l'époque du 
rachat. 

La prise de possession comprendra, sous 
les réserves ri-après, les voies ferrées. et 
leurs dependances existant sur la voie publi­ 
que, ainsi que les aubettes, le matériel 
roulant de toute nature, les usines de pro­ 
duction de force (matériel fixe, bátirneuts et 
terrains de ces usines et tous les immeubles 
q ueleonq ucs clou t la Compagnie serait pro­ 
priétaire il celte époque, hormis Ic siège 
socinl}, le tout quitte cl libre de toute dette, 
hypothèque autre que la charge ries rede­ 
vances ducs aux communes ou à la Province 
en vertu des présentes. 

9 
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L'exercice du droit de rachat ne peut 
préjudicier en rien au service des rede­ 
vances stipulées au profil des communes ou 
de la Province. 

Le- matériel fixe Jes voies et leurs dépen­ 
dances, tels c1ue poteaux, fils, fceders, cani­ 
veaux cl tous autres ouvrages, y compris 
les auheues, exécutés sur ou sous la voie 
publique, feront retour, à l'expiration de la 
concession, aux divers pouvoirs auxquels 
appartiennent les diverses catégories de la 
voirie empruntée par lesdites voies. 

Le pouvoir qui aura exercé le droit 
de rachat pourra reprendre ces derniers 
objets, à ladite époque, moyennant d'en 
indemniser les pouvoirs iniéresssés ô dire 
d'experts. 

IX. 

A l'expiration de la concession et par le 
seul fait de celle expiration, Ic pouvoir dont 
dépendra à celle époque l'octroi d'une 
concession nouvelle sera subrogé à tous les 
droits du concessionnaire et entrera immé­ 
diatement et gratuitement en possession de 
tout cc qui lui sera attribué en cas de 
rachat quant nu réseau faisant Fobjet des 
présentes, li l'exclusion toutefois des dépôts 
et hangars à voitures ,1ui resteront, comme 
Ic siège social, la propriété du concession­ 
naire. Ce rnème pouvoir aura le droit, ainsi 
qu'il en a la faculté en cas tie rachat, de 
reprendre le matériel Ilxe, les voies et leurs 
dépendances, moyennant d'indemniser, à 
dire d'experts, les diverses autorités intéres­ 
sées, comme il est prévu au paragraphe VIII 
ci-dessus. 

A défaut d'accord sur un prix de reprise 
des dépôts cl hangars appartenant à la 
Société, il est entendu que le pouvoir concé­ 
dant en aura la jouissance pendant un an 
il <later de l'expiration de la concession, 
moyeuuani de payer, à titre tie location, 
l'intérèt de 3 1 / 2 °/o de la "a leur reconnue 

L'exercice du droit de rachat ne peut 
préjudicier en rien au service des redevances 
stipulées au profit des communes ou de la 
Province. 

Le matériel fixe des voies el leurs dépen­ 
dances, u-ls que poteaux, fils, feeders, cani­ 
veaux <·l tous autres ouvrages, y compris 
les aubettes, exécutés sur ou sous 111 voie 
publique, feront retour, à l'expiration de la 
concession, aux divers pouvoirs auxquels 
appartiennent les diverses catégories de la 
voirie empruntée par lesdites voies. 

Le pouvoir qui aura exercé le droit de 
rachat pourra reprendre ces derniers objets, 
à ladite époque, moyennant d'en indemniser 
Jes pouvoirs intéressés à dire d'experts. 

IX. 

A l'expiration de la concession et par ie 
seul fait de celle expiration, le pouvoir dont 
dépendra à celle époque l'octroi d'une con­ 
cession nouvelle sern subrogé à. tous les 
droits du concessionnaire cl entrera immé­ 
diatement et gratuiternent en possession de 
tout ce qui lui sera attribué en cas de rachat 
quant ou réseau faisant l'objet des présentes, 
à l'exclusion toutefois des dépôts cl hangars 
à voitures qui resteront, comme le siège 
social, la propriété du concessionnaire. Ce 
même pouvoir aura le droit, ainsi qu'il en a 
la faculté eu cas de rachat, de reprendre le 
matériel fixe, les voies et leurs dépendances, 
moyennant d'indemniser.à dire d'experts, les 
diverses autorités intéressées, comme il est 
prévu au paragraphe V Ill ci-dessus. 

A défaut d'accord sur un prix de reprise 
des dépôts et hangars appartenant à la 
Société, il est entendu que le pouvoir con­ 
cédant en aura la jouissance pendant un an 
a dater de l'expiration de la concession, 
moyennant de payer, a titre de location, 
l'intérêt de 5 1/'l. 0/o de la valeur reconnue 
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de ces immeubles, indépendamment des 
impóts et de l'enrretien. 

Les approvisionuemems destinés â rex­ 
ploitation, tels que coupons, combustibles, 
huiles, etc., pourront ètre également repris 
en tout ou en partie, à dire d'experts, par 
le pouvoir intéressé, tant â l'époque du 
rachat qu'à l'expiration de la concession. 

X. 

Indépendamment des dispositions ci-des­ 
sus, l'exploitation, l'entretien et les travaux 
de construction et autres du réseau existant 
el de ses modiflcations et extensions, leis 
qu'ils sont prévus aux présentes, seront 
régis par un cahier des charges o arrêter 
par le Ministre de l' Agriculture. 

XI. 

L'enregistrement éventuel des présentes, 
de même que l'enregistrement dc's actes qui 
auraient pour objet la concession ou Ic 
transfert à Jes tiers des annuités à pnyer 
pour le rachat de la concession accordée 
à la Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers, sont exemptés du droit propor­ 
tionnel et soumis au droit fixe. 

de ces immeubles, indépendamment des 
impôts el de I'eutretien, 

Les approvisionnements destinés à l'ex­ 
ploitation, tels que coupons, combustibles, 
huiles, ere , pourront être également repris 
en tour ou en partie, à dire d'experts, par le 
pouvoir intéressé, rani à l'époque du rachat 
qu'à l'expiration dt• la concession. 

X. 

Indépendamment des dispositions ei-des­ 
sus, l'exploitation, l'entretien et les travaux 
tie construction et autres du réseau existant 
et de ses modifications et extensions, lt•ls 
qu'ils som prévus aux présentes, seront régis 
par un cahier des charges il arrèter par le 
Ministre de I' Agriculture. 
Néanmoins, un echie» <les charges spécial 

à nrrérer pur lt Minislre de l'Agriculmre, 
les commuries intéressée.s el {a Députation 
permanenle du Conseil pn,vi11cial cl'Jnvers 
entendue», réglem l'exploitation, l'entretien 
et les travaux de construction et autres des 
prolimqements ci créer conformément au cha­ 
pitre 1 Il des présentes, rnr le territoire des 
communes suburbaines el rurales. Ce cahier 
des charges pourru déro1Jer attX règles de la 
présente convention e11 ce qui concerne les 
tarifs, les redevances et ie rachat. 

XI. 

L'enregistrement éventuel des présentes, 
Je nième que l'enregistrement des actes qui 
auraient pour objet la concession ou Ic trans­ 
fert à des tiers des annuités à payer pour le 
rachat de la concession accordée à la Com­ 
pagnie générale des Tramways d'Anvers, 
sont exemptés du droit proportionnel et 
soumis ou droit fixe. 

10 
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Fait en double, à Bruxelles, le 12 juil­ 
let 1900. 

Le A'Jinistre de l'A9riculturc, 

B00 M. VAN DER BRUGGEN. 

Compagnie générale des Tramways d'Anvers 
(société anonyme) : 

Le Président du Conseil d'administration, 

H. VANDEBLIND.EN. 

L'A dministrateur délégué, 
Cu. CnARLIER. 

Le Rapporteur, 

P. SEGERS. 

Le Président, 

F. SCHOLLAERT. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1. 

Anvers, le 13 octobre 1900. 

A Mo'llsieur le Ministre de l'Agriculture. 

MoNSIEUl\ LE MHnSTR.:, 

La Section centrale réunie pour examiner le projet de loi relatif à l'unifi­ 
cation des tramways anversois se permet de vous prier de bien vouloir lui 
fournir les renseignements suivants : 

f ° Cahiers des charges et statuts de chaque ligne, et cahiers des charges 
de la nouvelle entreprise; 

2° Bilans des cinq dernières années de chaque ligne de tramways d'Anvers 
(et omnibus); 

5° Recettes brutes des cinq dernières années pour chacune <les lignes, et 
recettes brutes des lignes fusionnées depuis le début jusqu'au mois de sep­ 
tembre inclusivement; 

4° Sommes payées pour chacune des lignes unifiées; 

t'.)0 Rapport de la Députation permanente et lettres du Gouverneur; 

6° Plan général des diverses lignes concédées et des prolongements de 
lignes en ville et dans les communes voisines; 

7• Correspondance échangée entre l'Administration communale d'Anvers 
et le Gouvernement au sujet de la reprise et de l'unification des tramways ; 

8° Les chiffres des dépenses réelles d'exploitation afin de justifier, si pos~ 
sible, le coellicient <lu coût d'exploitation fixé à äO 0/o de la recette brute 
(Cahier des charges, chapitre Reprise, art. 90, § 5, mis en rapport avec le 
ch api lre VI Il de I' Ex posé des motifs); 

9° L'annexe exacte du document n° 12; 
10° L'importance du capital actions et obligations de la Société conces­ 

sionnaire; 
H0 Que fera la Société des actions de capital amorties rachetées en bourse? 
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f1° (Art. lil de la Convention.) - Pourquoi le droit du Gouvernement 
d'imposer au concessionnaire, d'accord avec la Ville, la constructie n, l'entre •• 
tien et l'exploitation sur le territoire de la ville d'Anvers, de prolongements 
et de liaisons de lignes existantes jusqu'à concurrence de! kilomètres par an, 
ne lui est-il pas réservé également sur le territoire des communes subur .. 
haines d'accord avec ces dernières ? 

f 5° (Art. Vil de la Convention.j - Le salaire minimum de fr. 0 38 par 
heure de travail à payer aux conducteurs et receveurs par la Compagnie 
générale des tramways d'Anvers ne sera-t-il sujet à aucun prélèvement, 
notamment en ce qui concerne la masse d'habillements ? 

Pourquoi le salaire minimum des autres employés n'est-il pas déterminé P 
Indépendamment d'un jour de repos sur sept, le personnel aura-t-il le 

temps nécessaire pour vaquer, s'il le désire, aux exercices du culte ? 
Le temps nécessaire pour les repas et le repos lui sera-t-il assuré les jours 

de travail? 
Quelle pension de retraite el à quel âge, quelles indemnités en cas d'acci­ 

dents professionnels la Compagnie assurera-t-elle à son personnel ? 
La Compagnie ne pourrait-elle s'engager à instituer, au profit d~ son per­ 

sonnel, une mutualité pour les cas de maladie? 

La Section centrale se réunira aussitôt qu'elle aura reçu ces renseigne­ 
ments. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'expression de notre haute considération. 

Pour la Section centrale, 

L, Setrétaitt, 
( s.) p AUL SECEllS. 
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ANf'IEXE Il. 

Bruxelles, le 22 octobre 1900. 

A Monsieur Paul Segers, Membre de la Chambre des Représentants, Rup­ 
porteur de la Section centrale pour le projet dt loi relatif à l'unification 
des tramways anversois. 

Mo~s1Eu1t u: RAPPORTEUR, 

Satisfaisant au désir que vous voulez bien m'exprimer, par lettre du t3 de 
ce mois, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joints, dans des fardes spéciales 
numérotées <lans l'ordre indiqué par votre lettre, les documents ci-après 
indiqués, relatifs au projet de loi pour l'unification des tramways anversois : 

-1° a) La collection des cahiers des charges de chacune des anciennes lignes 
et de la société nouvelle ; 

b} La collection des statuts des sociétés de ces lignes ; 
c) Le cahier des charges ( en projet) de la nouvelle entreprise ( t O exem­ 

plaires); 

2° Les bilans des cinq dernières années de chaque ligne de tramways et 
omnibus; 

5° a} Le tableau des recettes brules des cinq dernières années pour cha­ 
cune des lignes ; 

b) Le tableau des recettes brules des lignes fusionnées, depuis le début 
jusqu'au mois de septembre i900 inclusiverncnt ; 

4° Le relevé des sommes payées pour chacune des lignes unifiées ; 

5° Copies du rapport de la Députation permanente el des lettres du Gou­ 
verneur; 

6° Plan général des diverses lignes concédées el des prolongements de 
lig11rs en ville el dans les communes voisines (ce plan est la copie du plan 
original annexé sous le n° 2 à la Convention du l 2 juillet 1900 jointe au pro­ 
jet de loi n° i 2) ; 

7° Copie de la correspondance échangée entre l'administration communale 
d'Anvers et le Gouvernement au sujet de la reprise et de l'unification des 
tramways; 

S• Question. - (c Le chiffre des dépenses réelles d'exploitation, afin de 
» justifier, si possible, le coefûcieut du coût d'exploitation fixé a äO 0/o de la 
» recette bru le. >> 

Réponse. - Le réseau est à traction animale el il devra être mis à l'élec- 
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tricité ~voir ar-t, IV de la Convention). Il est dès lors impossible de donner 
actuellement les chiffres des dépenses réelles d'exploitation à l'électricité. La 
disposition du chapitre VJII de ta Convention est. tout à l'avantage du pou­ 
voir reprenant le réseau. 
En effet, si l'exploitation coûte plus cher que ~O 0/0 des recettes brutes, 

c'est le résultat réel de l'exploitation qui sera appliqué en cas de rachat; si, 
au contraire, les dépenses d'exploitation sont inférieures á ce taux, ce sera le 
coefficient de f'.>0 °/o, considéré comme recette nette, qui servira de base au 
calcul du rachat Cc chiffre sera encore diminué du montant des redevauees ; 

9, L'annexe exacte du document n° t2; 

t 0° Que.slion. - c1 L'importance du capital actions el obligations de la 
>> Société concessionnaire. • 

l{éponse. ~- Les actions de capital de la Société sont au nombre de t20,000 
(de \00 francs chacune). 117,257 de ces actions sont entièrement libérées , Ic 
surplus (2,7ö3) n'est libéré que de {O 0/o, 

11 y a en circulation t -t ,850 obligations Je 500 francs à 4 °/0. 
Les fonds dont la Compagnie n'a pas dû disposer pour le rachat des 

anciennes exploitations sont déposés en banque et disponibles pour faire la 
transformation cl Ic complément du réseau; 

11° Question. - c< Que fera la Société des actions de capital amorties 
)> rachetées en bourse? 1> 

A celte question, la Société répond que les actions de capital amorties 
seront annulées et remplacées par des actions de jouissance, conformément 
aux statuts (art. 56 des statuts. - Voir documents, farde n-• f 8); 

12 · En cc qui concerne Ic droit inscrit au chapitre Ill de la Convcnliou, 
droit qui sappliqu« au territoire actuel el futur de la ville d'Anvers, la 
Compagnie cuncossionuairc n'y a consenti qu'avec difficulté. Elle s'est 
refusée ~ l'élon d re aux territoires des communes suburbaines, parce qu'elle 
ignore absolument les extensions qui lui seraient éventuellement imposées et 
la valeur positive ou négative de ces extensions a11 point de vue de son 
ex ploitatiun, land is que Ic territoire de Ia ville d'1\nn~rs est bien connu 
tant au point de vue des prolongements de ligues encore possibles 4ue du 
trafic à espérer <lesdits prolongemenls. D'autre part, il s'agi1·ail alors de 
lign<'S suburbaines el rurales soumises comme lelies a un tralie moins 
intense, el les stipulations d'un cahier des charges de tramway urbain ne 
sauraient leur être appliquées, nulauunent au point de vue du poids des 
rails, du caractère esthétique des poteaux, de lu fréquence des départs, etc. 

Un article <lu même genre avait été inséré dans le projet <le cahier des 
charges des Tramways Bruxellois, Iesquuls auraient élé astreint- il construire 
annuellement un certain nombre de lignes. Hais la Chambre fit supprimer' 
celte clause. 

li est à remurqucr enfin que la Société s'est engagée vis-à-vis du Gouver - 
nement à déférer au désir <le la province J'Anver-) de voir relier au réseau 
d'Anvers, par <le nouvelles li~ncs~ les diverses couuuunes suburbaines (voir 
sa lettre ci-jointe du 20 avril t 900); 
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{5° Personnel. - Interrogée au sujet des diverses questions que comporte 
ce n° ,J5~ la Société fait remarquer qu'elle se trouve dans une situation tran­ 
sitoire qui ne lui a pas' encore permis de déterminer, dès maintenant, les 
avan~ages qu'elle s'attachera à procurer à son personnel en dehors de ceux 
déjà stipulés par la Convention et par le cahier des charges. - S'inspirant 
notamment de ce qui a été réalisé à Bruxelles, elle a mis à l'étude les ques­ 
tions suivantes: 

t O L'allocation d'une subvention à la Société de secours mutuels existante, 
qui comprend la grande majorité du personnel; 

'-2° Une intervention pour la masse d'habillement analogue à celle <tui 
existe aux Tramways Bruxellois; 

3° Un uniforme nouveau aux frais de la Société. 

Le salaire des agents, autres que les receveurs et conducteurs, n'a pas été 
déterminé, parce qu'en dehors de ces agents il n'y a que des hommes de 
métier : électriciens, mécaniciens: chauffeurs, forgerons, peintres de voi­ 
tures, etc., dont les salaires sont supérieurs au minimum imposé par la 
Convention. 

Des mesures seront prises pour donner au personnel Je temps nécessaire 
pour vaquer, s'il le désire, aux exercices du culte. , 
Le temps nécessaire pour les repas et le repos sera assuré au personnel les 

jours de travail. 
Le paragraphe Vil de la Convention oblige la Compagnie à assurer son 

personnel contre tous accidents professionnels; elle devra créer, endéans 
les trois ans de l'arrêté royal de concession, une caisse de retraite ou aflilier 
son personnel à la caisse fonctionnant sous la garantie de l'Etat. Sous ce 
rapport, la situation transitoire actuelle na pas encore permis de modifier la 
situation existante, mais la Société m'informe qu'elle est en négociation pour 
obtenir, auprès des sociétés d'assurances, des modifications aux polices en 
cours, de façon à accorder de nouveaux a vantages à son personnel. 

Veuillez agréer, Monsieur le Rapporleur, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

le .Ministre de l' Agriculture, 
Baron M. UN DER BRUGGEN. 

H 
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Annexe de la réponse à la question n° 12. 

COl\lPAGNIE GÉNÉRALE DES TRAMWAYS D'ANVERS. 
(SOCIÉTÉ ANOi'H'ME) 

. Anvers, le 20 avril -1900. 

A IJ,Jonsieur le Ministre de l' Agriculture, à Bruxelles. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

La Députai ion permanente de la province d'Anvers vous a fait part de 
l'intérêt qu'auraient les populations de Men.em, Deurne, Mcorlsel et \Vilryck 
à être desservies par quelques-unes de nos lignes de tramways. 

Nous sommes également d'avis que de telles lignes se justifient, et comme 
leur prise en considération immédiate serail de nature à entraîner des retards 
dans Ja présentation du projet d'unification, nous nous engageons à faire,. à 
bref délai, une demande régulière de concession: pour l'exécution de laquelle 
nous nous mellrons d'accord avec l'autorité concédante, au sujet du tracé, de 
la perception des taxes, des redevances et autres conditions d'exploitation. 

- , Nous avons l'honneur, Monsreur lé Ministre, etc. 

L'A dministrateur délégué, 
( s.) CI:IARLIER. 
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Bilans des anciennes sociétés (de 1894 à 1899). 

SOClÉTt ANONYME DES TUAH\VA YS MARI1'11UES 

BILANS AU 51 DÉCEMBRE. 

1894 1mm · t89G 1807 1898 

,UJTIF t 

Banque , caisse, cautionnement et 
débiteur, divers . 147,756 !)0 120,645 78 148,014 87 . 144,:')54 10 162,02ï 76 

Premier établissement cl concession. 47,500 • 45,000 • 42,500 • 40,000 • 37,500 • 

Immeubles, voies, voitures el cava- 
lerie. 440,177 05 457,640 "o 424,656 7'5 435,939 36 417,156 51 

Harnais, outils, mobilier et appro- 
visionnements. 10,758 44 t8,lll2 53 20,518 47 21,094 85 23,548 31 

663,902 48 627,805 71 056,500 o; 641,ö68 51 640,812 58 

PASSIF: 

Capital 400,000 . 400,000 • 400,000 • 400,000 • 400,000 • 

Réserve 55,540 86 40,000 • 40,000 . 40,000 . 40,000 • 

Créditeur~ divers • 154,451 6~ 107,805 71 108,590 07 115,568 51 108,812 58 

Solde . 06,000 » 80,000 . 88,000 . 88,000 • 02,000 • 

665,092 48 627,805 71 Mü,590 07 641,568 31 640,812 58 



SOCIÉTÉ ANONYME DES TRAl'tfWAYS ANVERSOIS. 

BILAN AU 5t DÊCEMBRE t898. 

&CTIF. 

Obligations en portefeuille 
Immeubles. . • • 
Aubettes • • . 
Voies, concessions 
Voilures. . . 
Chevaux. . . 
Outillage, harnais, mobilier 
Cautionnements à l'État et aux communes 
Caisse 
Débi leurs et banquiers. . . . • . 
Valeurs déposées en garantie. • • 
Fourrages, objets divers en magasin 

. fr. 28:2,~00 • 
487,528 5?S 

2,000 • 
435,2,H 56 
246,986 23 
t 18,200 )) 
57,f543 ~, 
55,12~ » 

4~406 !O 
576,8ti6 93 
2t,fHm • 
24,5~8 ~o 

Fr. 2,068, ! 65 Si. 

PASSIF. 

Actions de capital 
jouissance • 

Obligations i 894 ... 
sorties t 894 

t re et 2e séries 
Réserve statutaire . . . . 
Hypothèque . . . . . 
lntérèts sur obligations i89i. 
Cautionnerilents déposés par divers. • 
Créanciers divers. . . . . . 
Redevance a payer Ic Hj janvier 1899. 
Dividendes i 8!l8 . . . . 
Proli ts et perles . . . . 

. fr. 800,000 » 

, Pour mémoire. 
759,NOO » 

2,000 D 

t>OO » 

88,693 ~8 
2?$~000 » 

6,483 53 
29,200 • 
25,f 78 97 

12ö,728 H 
~2.f.,800 ,, 

i ,08{ 8~ 

Fr. 2,068,!6~ 81 
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BlLAN AU 31 DÊCE~fBRE i897. 

A.CTIF'. 

Ohligatîons en portefeuille. 
Immeubles . . 

Aubettes. 

Voies, concessions. . 

Voilures. 

Chevaux, 

Outillage, harnais, mobilier 
Cautionnements à 1'8tat et aux communes 

Caisse. 

Débiteurs el banquiers 

. . fr. ~89,~00 e 

-'96,885 81 
1,000 » 

436~960 77 

241,5'.29 ro 
120,000 )) 
5ä.{70 29 

33,12~ » 

7,901 ~, 
,fä0~767 .f 8 

Valeurs déposées en garantie . . . . . . . 21,HSO • 

Fourrages, objets divers en magasin . . . . f ~,8f$9 39 

PA.881:F. 

Actions de capital. . . fr. 
. . JOUISSance 

Obligations -189( . . 
sortie t 894 . 

. 
- ire el 2° séries. 

Réserve statutaire. 

Hypothèque. . 

Intérêts sur obligations 1894 . 
Cautionnements déposés par divers • • 

Créanciers divers . 

Redevance à payer le US janvier {898 . 
Dividendes dus sur -f 896 
Dividendes {897 

Profils et pertes 

. . 

800,U00 » 

Pour mémoire. 

nm,i:mo • 
7,?$00 , 
,,:mo » 

76 992 -f7 , 
2ä,OOO ,, 
7,44'3 53 

29,150 • 
5~J58 09 
if 8,590 03 
{28,893 ~3 
{60,400 » 

1,{39 93 

Fr. ~,150,647 08 
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BILAN AU 5t DÉCEMBRE 1896. 

A.~TIF. 

Obligations en portefeuille 
Immeublès . 
Aubettes. 

Voies, concessions 

Voitures. • 

. . . . . fr. 294,000 » 

!JO6,2ä8', iJS 
2,000 » 

4~0,766 9~ 

24::S,882 48. 
Chevaux . . . . . . . . t f 8,7o0 » 

Outillage, harnais, mobilier . . 55,499 40 
Frais d'émission d'obligations. . . . 7,907 50 
Cautionnements à l'Etat et aux communes . . 35,i2ä » 

Caisse . . . 6,f 88 7 4 
Débiteurs et banquiers. . 542/213 HS 

Valeurs déposées en garantie . . . . . . 20,750 •> 

Fourrages, objets divers en magasin . 28,8mf 75 

Fr. 2,0UO,H>O 9f'.> 

PASSIF, 

Actions de capital 

jouissance 

Obligations _f 894. . 
sorties f 894 

f re et 2° séries 
lléserve statutaire 

Hypothèque . . • 

Intérêts sur obligations 1894. 

Cautionnements déposés pur divers. 
Créanciers divers. 

Redevance à payer le Hi janvier 1~97. 
Dividendes dus sur f 89~ 
Dividendes 1896 . . 
Profils et pertes à nouveau . . . . 

. fr. 800,000 n 

Pour mémoire. 

77f ,000 Il 

4,000 )} 

4,500 » 

68,598 68 

2~,000 )) 

7,760 J;I 

2~,500 )) 

t6,ü49 44 
f ·f 5,579 25 

i00,000 JI) 

{48,000 n 

2,065 60 

~,r. 2,090, rno 9ä 
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BILAN AU 5i DÉCE!\IBRE 18915. 

AC,TIF. 

Obligations en portefeuille. 
Immeubles. 

Aubettes 

Voies. concessions 

Voitures. 

Chevaux 

Outillage, harnais, mobilier . 
Frais d'émission d'obligations 

Cautionnements à l'Etat et aux corn mu nes 

Caisse 
Débiteurs et banquiers. 

' 

. fr. ~97,~00 • 
tH2.,240 se 

2,000. ··• 
462,462 02 

250,196 20 
t20~·2~0 - )) 

28,761 65 
· 8,~07 HO 
55,t2ä » 

4,494 24 
~i4,564 'i-5 

Va Jeurs déposées en garantie. . ~ . . • 20,6:SO 11 

Fourrages, objets divers en magasin . . 22,tn 1 50 

_. Fr. 1,9ï6,815 48 

J•A.SSIF. 

Actions de capital 

J0U1ssance 

Obligations 1894. . 

sorties an f 894 · . 
1re et 2° séries 

Réserve statutaire 

Hypothèques . 

Intérêts sur obligations f 89~ . . 

Cautionnements déposés par divers. . 

Créanciers divers. . . . . . . . 

Redevance à payer le rn janvier t896. • 

Intérêts aux actions de capital 

JOUJssance . . • • 

Profits et pertes, à nouveau . • 

. fr. 

. . 

800,000 ,, 

Pour mémoire. 

7861000 .D 

!S,:füO » 

7 ,ij00 • 
· 60,690 73 

2~,001) » 

8,990 -q 

50,400 • 
18,42ä f)~ 

109,246 ?fä 
40,000 ,, 
84,0O.0 » 

J,070 68 

Fr~ i ,976,8~3 48 
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BILAN AU 5-1 DÉCEMBRE 189-i . 

Obligations en portefeuille 
Immeubles. 
Aubettes. . . • . 
Voies et concessions . 
Voitures. • . . . . 
Renouvellement des voitures . 

Amortissement. 

.&CTIF. 

. . fr. . 500,000 • 
469,595 ~4- 
'J,000 " 46{,652 59 

. fr. 2ij5,t t5 4?S 
. . . 61,47'.a t?S 

fr. 3t4,fS8ö 60 
60~000 · » 

Chevaux. . . 
Outillage, harnais, mobilier . 
Frais d'émission d'obligations. . • 
Cautionnements à l'État et aux communes 
Caisse . . 
Débiteurs et banquiers . 
Valeurs déposées en garantie . • . . 
Fourrages, objets divers en magasin . 

2ä4,68fS 60 
f 53,700 1:1 

28,!'.,94 51 
s,tso7 tso 

5~,t'!ä ,> 
i ,0~8 57 

456,444 54 
22,300. » 

16,504 6i 

Fr. 2J 70,0rn ?SS 

P.&88111'. 

Actions de capital 
Jouissance 

Obligations 211 série, rèmhoursables. 
i894. 

. fr. 

Réserve statutaire 
Hypothèques . . 
Obligations sorties, 211 série 
Coupons d'obligations, 211 série , . . 

t894 , .. 
Cautionnements déposés par divers. 
Créanciers divers . . . . . • . 
Redevances à payer au Hi janvier t89!i 
Intérêts aux actions de capital . . _. 

jouissance 
Profits et perles, à nouveau . . 

• • 1(1, • • 

. . 

800,000 1:1 

Pour mémoire 
77,000 ,, 

800,000 ,, 
54,i0S 07 
2f>,OOO • 
4,EJOO » 
i ,~20 85 

{0,186 66 
52,200 » 

t$4 206 '.24 , 
{7~,370 4ti 
40,000 0 

91,000 » 

'.1,2~3 33 
-··---------- 

Fr. 2,i70,0l~ ?SS 



COMPAGNIE ANVERSOISE DES TR"MWAYS-OMNIBUS 

Jsoc1ht .1NORT1n) 

BILAN AU 3t DÉCEMBRE 189,. 

&CTIII'. 

Immeubles. . . . . . 

Concession et premier établissement . 
Cautionnement . . 

Mobilier et ustensiles . . 

Cavalerie • . . . 

Fourrages • • . . • 

Approvisionnements divers . 
Harnachements . • • . . . 

Voie. • . 

Voitures • . . . 
Caisse • . • . . . 
Obligations en portefeuille . 
Débiteurs diversi 
Profits et pertes . 

. fr. 

P&SSIP. 

Capital . . . . . . . 

Créditeurs,hypo~bécaires • . 

Créditeurs divers. . . . . 

. . . 
.. 

. . 

. . 

. . 

. . . . 

. . . . . 
" .. . . . 

. . . 

. . 

. . fr. 400,000 • 
. . 130,000 » 

. . . 

~35,83(. 23 
81,433 37 
t,,ooo • 
4,!0t i2 
f6,826 HO 
3,{~6 38 
1,?H3 35 
6,mm 68 

{0f,7t3 66 
.99,HN 30 
{~776 69 

fS0,000 » 

~,957 98 
H,540 19 

Fr. 66i,87tl 53 

5!,87~ 33 

Fr. 66!,87H 33 

13 



BILAN AU ôt DÊCEMBI\E t89?S. 

&CTIF. 

• 
Immeubles. . . . . . . . - . 
Concession et premier établissement 

Cautionnement . 

Mobilier et ustensiles . 

Cavalerie . . 

Fourrages . 

Approvisionnements divers . . 

Harnachements . • . . , • 

Voie. . .. 

Voitures 

Caisse . 

Obligations en portefeuille . 

. . .. . 

. fr. 

·• 

. . . . . . . . 

. . . . . . 
. . . . . . . 

. . 
Débiteurs divers. 

Profits el pertes . 

. 

Capital . 

Créditeurs hypothécaires . 

Créditeurs divers. . . . 

~H,451 88 

79,6~,t. f 8 

H,,OO0 • 

4,77!) 68 

49,968 se 
f t,56~ 89 

'2,8?St 01 
6~0ä6 68 

99,4?S3 j6 

. 9!) tt?> 50 ' 
950 87 

!S0,000 1) 

j,744 09 

t8,0~7 99 

Fr. 6~0,37~ 53 

P48111F. 

. fr. ,00,000 ,, 

!-t0.ti62 52 

. . . 59,StO 01 

· Fr. ~0,572 55 



BILAN AU 3t DÉCEMBRË 't~i6. 

'&.CTIP. 

lm meubles. . . . . . 

Concession et premier établissement . 

Cautionnement à la· Ville . 

Mobilier et ustensiles 

Cavalerie . 

Fourrages. 

Approvisionnements divers 

· Harnachements . 

Voie. • 

· Voitures 

Caisse • 

Obligations en porlefeuille . 

Débiteurs divers. . 

. fr. 

Profits et perles • . . 

208~0?S'% 08 

77,?$03 24 

HS,000 » 

!1,437 76 

49,f>69 7!1 

3,8~8 04 
. ~,6~8 81 
6,0~6 68 

96,f528 {6 

99,t H, 30 

t,056 53 

t;0,000 • 
t,492 56 

50,570 64 

Fr. 649,619 55 

'PA.l!ISIF. 

Capilai . . . · . . . . 

Créditeurs hypothécaires • 

Créditeurs divers· • • . . . . •. . . 

. fr. 400,000 " 

. .. !07,494 82 

. . . 42,tt(. ö5 

Fr. 649,6{9 5~ 
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. -~xerelee tset. 

·BILAN,AO ZI DÉCEMBRE J.sn. 

Immeubles. . . . . . . • 

Concession et premier établissement 

Cautionnement à la Ville . 

. Mobilier et ustensiles • 

Cavalerie 

Fourrages . • 

Approvisionnements divers 

Harnachements 

Voie. · . . 

· Voitures. . 

Caisse . 

Obligations en portefeuille 

Débiteurs divers. . 

Profits et pertes . . 

• • • 'i- 

. . . "' . . 

. . . . . 
. . 

. . . . . 

. . . fr. 

. . 

. . 
. . . . . . 

107,681 03 

7N,.t70 06 

Ui,,000 • 

ö,22lS 76 

!S4,688 ISO 

5,!52 77 

4,59~ 5j 

6,0~6 68 

94,B7ä !2 

{Ot,5i!S 50 

-'04 9?> 

.tf>,000 • 

7,280 7?> 

5,7:0N 2t 

· Pi.&.118111'. 

Capital . . . . . . . . 

Obligations el créances hypothécaires. 

, Créditeurs divers. . • • • • • 

. fr. 400,000 n 

. . . t72,5H t~ 
. .. .. • . ~U,74t. 45 

Fr. ti94,0?$2 CS~ 
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l!ls.erelee 1898. 

BILAN AU 5t DÊCBMBRE 1898. 

A.Cl'IP. 

Immeubles. . . . . 

Concession e_t premier établissement 

Cautionnement à la Ville . . 

Mobilier et ustensiles . 

Cavalerie . 

Fourrages. 

Approvisionnements divers . 

Harnachements 

Voie. . . . 

Voilures . 

Caisse . 

· Débiteurs divers . 

Profils et pertes . 

. Cr. '2.07,775 i5 

9~,449 63 

rn,ooo » 

~,f 98 70 
67,471 50 

2,608 63 

7,707 4-9 

6,0?>6 68 

f00,587 69 

j0!,7f fj 50 

f8N f8 

{97 56 

t t,~ms 45 

Fr._ 6!9,546 72 

PASSIF'. 

Capital • . . . . . . . 

Obligations et créances hypothécaires. . 

Créditeurs divers 

• • fr. -400,000 • 

.• f72,5H 1~ 

47,05~ 60 

Fr. 619,546 72 
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SOCIÉTÉ ANONY!IE DES TRA~IWAYS NATIONAUX. 

BILANS AU 31 DÉCEMBRE. 

1894 IOOIS l800 1897 U9(1 

ACTIF: 

Banque, caisse, portefeuille et eau- 
tionnements • . . 527,tSO 75 30,082 04 351,356 08 IS58,03S 77 :s~,:n, 48 

frais de premier établissement . . 7,000 • 7,350 • . • • 

Immeuble, voie, voitures, chevaux, etc. 404,075 • 480,750 • ,US2,750 . 47%,400 • 450,851J . • 

Débiteurs direes , . . 2,290 • l,lii2 50 1,200 • 1,2!10 • 1,~72 !>O 

831,295 75 85~,454 54 835,506 08 832,623 77 860,506 08 

P.-lSSIF, 

J. voir social . . :S85,000 • 585,000 • 585,000 . 585,000 . 585,0()4) • 

Fonds de réserve. . 58,:SOO • 58,500 • 581!.i0O ' 58,500 • 58,51H) • 

Créditeurs divers. . . 52,132 80 5'.t,022 80 56,768 53 53,983 22 Ci5,05.f U 

Solda . . . . 135,662 05 136,031 74 tö5,127 55 135,140 65 Ult,O•H 86 

831,205 75 852,454 54 835,596 08 832,62~ 77 860,596 98 
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SOCIÉTf ANONYME DES OMNIBUS D'ANVERS. 

BILANS· AU 51 Dl!;CEMDRE. 

1804 1 UlOlS 1 1890 1 dHn 1 1608 
1 ..t.t;TIF , 

Immeubles, bureaux, écuries el re- 
i81,555 01 mises, 181,192 86 182,0SS 04 1s:;,ooo 12 183,000 1, 

Cavalerie 90,400 1 90,000 ~ 101,GOO ~ 103,150 • t0:?,128 . 
Voitures 8!1,">80 37 110,380 37 02,690 37 95,009 3; 117,409 37 
O.iroachemenls . 14,053 2:! 15,038 12 15,G:58 12 J0,:;07 2t 16,:554 12 

Mobilier, outillage, petit matériel 23,862 25 ss.ses 25 2:?,!132 15 22,061) 40 23,468 89 
Feurrages. 10,075 • 7,475 75 6,005 . 7,1$60 • 5,170 75 
Caisse. 301 60 485 04 681 33 449 17 027 37 
D.inque 224 42 224 42 1 • 1 . 1 . 
Débiteurs • 1,050 . 2:!4 42 "4 4t 10,22-4 42 
Actions oon libérées. 10,000 • 10,000 . 10,000 • 10,000 • 10,000 . 
Premier établissement 23,~06 20 2S,206 20 23,2!.16 10 23.~90 20 :!=>,'l!l6 20 
Entretien, voitures, provision . 6,~"28 30 8,007 05 5,677 81 O,:Sll4 65 8,ï68 45 
Profit, et peri es . 110,0118 53 tiio,o:;:; t5 128,755 75 1'25,854 71 125,117 71 1 

! 
-..L 

568,871 81 500,016 06 51H,l50 09 5)/i,508 95 605,723 • 

1 - 
P1'.8SIF , 

Action• . 250,000 . 2:S0,000 . 250,000 . 250,000 • 250,000 • 
.lctions privilé&iées 80,000 , 80,000 . 80,000- • 80,000 .. · 80,000 • 
Oblii;-a1ioos. 100,000 • 100,000 • 100,000 . 100,000 · • 100;000 . 
Créances bypolhécaires. . 90,970 12 87,409 20 8:5,iV=i 20 i!l,!)q;i 40 75,880 64 
Créditeurs., . . 40,'101 60 05,042 ;o i0,025 30 W,758 05 04,0U 56 
Cau1ionnemenu • li,200 • 4,405 • 3,!H2 50 ;j,407 50 ö,100 • 
Intérêts obli&alion1 2,500 . 2,500 10 2,500 . 2,500 • 2,500 • 

!iOIJ,871 81 5001010 DG 591,159 00 · 505,501$ 95 605,7:!8 . 
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SOCIÉTÉ ANONYME DES TRAMWAYS DU SUD. 

BILANS AU öi DÉCEMBRE. 

1894. 180:S. 1696. !89'1. l8U8, 

ACTIF s 

Caisse. . . 1,Hi7 63 3,204 8l 1,104 67 1,300 -49 690 80 

Banque . . 135,812 11 75,458 51 66,510 7J 8l ,81 l 69 :19,11! 8Q, 

Cautionnement à la Ville 1,000 n 1,000 » 1,000 • 1,000 • t,000 • 
Voies el irnmeubles . 359,453 66 350,453 06 363,:541 -46 563,341 46 422,IS53 3~ 

J\Jatériel <l'exploitation 75,899 40 76,678 09 70,201 60 76,165 10 76,Hl6 30 

Chevaux . . 57,466 n 50,039 , 44,420 • 45,471 ?i5 47,899 . 
r.la&asin el approvisionnements . 1,280 18 468 81 15,354 97 4,464 IS i,ti8 '7.7 

Dépôts statutaires 16,500 , 16,ISOO • 16,500 • 16,500 • 16,500 • 
Action• Exposition 1894 3,000 » " • • • 
Comptes débiteur, . 506 58 38!! -42 • . . 

652,074 65 584,085 90 584,42!.t 41 59O,IIS3 -42 Cl06,O5O -40 

PA.llSIF, 

Capital : 4,500 actions de 100 francs. 
- 0,500 actions de dividende 
(pour mémoire) . 450,000 8 -450,000 • 450,000 • .fll0,000 • 450,000 . 

Réserves atatutaires . 29,041 57 3\830 17 30,057 71 4,,238 1,2 45,000 .. 
Actions à rembourser . . 100 . 1,800 • 800 • :;oo • 1,100 • 
Cautionnemeut du personnel . 4,500 . 4,250 D 4,000 • 4,900 • · 5,100 • 
Dividendes impayés. . 234 .. 655 • 543 50 292 427 150 

Déposants, . . . 16,500 . 16,500 • 16,500 ' 16,500 • 16,500 • 
Comptes créditeurs • • D 206 02 170 20 94 71S · 

Solde • . .. 151,099 08 75,050 73 72,414 28 75,752 81 87,828 !U 

- 
652,074 65 584,085 00 584,422 41 590,153 42 606,050 -49. 

' 

Lea 4 ,500 actions 1e déccmposent : 

A.clion• à amortir. 3,020 " ll,1~7 • . 2,928 • 2,7'-7 • ~,497 D 

Action• amortie, , . 871 • 1,373 • 1,1ml • 1,773 • ':t,003 • 

4,500 • 4,500 • 4,1500 • 4,!SOO • -4,lS00 • 
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SOCIÉTÉ ANONYME DES Tflt\MWAYS SUBURBAINS D'ANVERS. 

BILAN AU 5t DÉCEIIIBRE 1896. 

A.CTJF. 

Actionnaires ( capital non appelé) 

Voi(et concession 

Voitures 

Chevaux . 

l\lobilier de bureau . 

Magasins d'approvisionnements . 

. fr. 

. . . . . . . 
. . . - 

. . . 
Harnachement, matériel d'écurie, fourrages . 

Remise. . 

Cautionnement . 

Caisse . . . 

. .. 

52,;i00 » 

72,~74 50 

58,000 )) 

H,000 » 

903 !jri 

2,060 Il 

i ,4ü0 se 
~,~00 D 

20,000 J) 

2,229 ~4 

P,._SSIF. 

Capital . . . . . . . fr. !ö0,000 J> 

Créditeurs divers. . . . 17,624 f2 

Réserve légale. . . . 430 t7 

Profits et perles . . . . . . . . 8,{73 50 

Fr. {86,227 ö9 
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BILAN AU 51 OÉCE,\IBRE t897. 

,.1,CTJF. 

Actionnaires ( capital non appelé) . 

Voie et concession 

Voitures 

Chevaux 

Mobilier de bureau. . 

Magasin d'approvisionnements 

Harnachement, matériel d'écurie, fourrages . 

Remise . . • 

Cautionnement 

Caisse . 

Réserve. 

Débiteurs divers , 

Profits et perles . 

. fr. !fl,000 )) 

72/;i74 50 

58,000 XI 

f 1,000 )) 

905 ~ä 
'2,268 )) 

4,t>!O l) 

5,1>00 )) 

20,000 1) 

äiti 7{ 

4,50 t'7 
4!J 80 

4,897 24 

Fr. i8~,649 77 

P,.1,SSIF. 

Capital . 

Créditeurs divers (cautionnement) . 

Amortissement . . 

. fr: 1 ä0,000 » 

53,t 99 77 

2,4-äO >> 

Fr. iSä,649 77 



( ~9 )· fN• t>9J 

HILAi\ .-\U 31 DÉt:E.\llJRE 1898 . 

.. u:::r1P. 

Actionnaires (capital non appelé) 

Voie et concession . 

Matériel roulant. 

Cavalerie· . . . 

Constructions. 

Cautionnement 

Mobilier de bureau . 

Matériel d'écurie. • 

Harnachement 

Magasins 

Caisse . 

Profits et pertes . 

Capital . . • 

Cau tionnernent 

Créditeurs divers 

Amortissement . 

. fr. f 2,r;oo » 

83,O0:S ,, 

58,000 » 

f 6,200 11 

5,500 » 

20,000 » 

903 ms 
629 50 

851 /) 

2,4~0 n 

Fr. f 85,854 86 

PA.88H'. 

. fr. {50,000 )) 

~0,000 » 

t 1,584 86 
2,4;')0 11 

Fr. t 85,854 86 

t6 
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Recettes brutes des anciennes lignes et des lignes unifiées. 

TRAMWAYS ET OMNIBUS D'ANVERS. 

Tableao,i; des recettes brutes de8 cinq dernlère8 année• 
pour chacune des lignes (1885 à 1889 Inclus). 

Beceties, - Coupons. - Abonnements. - Redevances. - Postes et télégraphes. 

LIGNES. i80ö !800 !897 1808 1890 

Maritimes . 285,057 70 285,95!) 85 202,&76 es 315,803 10 341,054 05 

Sud , . ~00,576 95 202,643 45 21;-,s41 45 223,BS5 15 235,055 80 

Tramways-Omnibus . 118,728 1~ 114,574 05 125,110 10 132,782 2:i 138,710 • .. 
Omnibus ±105,000 • 108,778 50 173,068 20 11s,105 ie 170,540 6!S 

Naticnaux • 356,544 40 35!>,585 05 360,054 •• fö 390,516 15 421,224 60 

Suburbains. ± 45,000 0 40,04~ • 54,280 05 01,480 o5 l\.f,600 70 

Berchem. 182,145 54 185,570 84 l~U,044 14 202,828 67 205,209 52 

Borgerhout , 184,!Jti5 75 105,707 G4 205,200 28 205,:'>71 55 223,158 15 

Boulevards • . 287,!J85 78 324,286 ~G 'öOl,41:14 !>8 1:198,414 ïó ,uo.rns 43 

Rue d'Ar~ile 124,154 71 122,789 42 fä3,020 96 12~,165 05 135,872 45 

1,950,128 76 2,000,838 06 2,105,001 56 2,247,491 70 2,:51J0,609 35 



( 6{ ) [N° lf4] 

TRAM\\' A YS AN VERSO IS UNIFIÉS. 

Reeettes l1rute111 totales du t•r Janvier au ao septembre 1900. 

Maritimes . . . . . . . fr. 262,57~ 0~ 
Sud . . . . . . . . . . {90,248 89 
Tramways omnibus . . . . . f H,084 ss 
Omnibus. . . . . . -140,542 50 
Nationaux . . . . . . . . . 538,446 54 
Suburbains . . ä2,07i ~ö 
Berchem. . f ~9,70ö 65 
Borgerhout . . . 17t,965 HS 
Boulevards . . . . . . . 5~5,~>52 75 
Hue d'Argile . . . . . . i00,8ö5 6i 

RÉSEAU COMPLET . fr. 1,880,820 7ä 

Recettes brutes totales des naoll!II d'octobre, novembre 
et décen1bre 1900. 

Octobre. Novembre. Décembre. 

Maritimes . 
Sud .. 

. fr. 

Tramways omnibus . . 
Omnibus 
Nntionaux 
Suburbains. 
Berchem . . 
Borger hout. 
Boulevard . • 
Rue d' Argile 

21,2t4 9ö 
2f 595 52 , 
{3,166 44 
iri,4-12 26 
5G,984- 5~ 
4))27 70 

18,,1,46 42 
Hl,DG5 61 
41,667 8ö 
H,482 86 

24,703 00 
{9,912 62 
-12,520 H, 
15 520 9ä ' 50 045 70 ' 
5 803 5ö ) 

16,6ö3 54 
17,H~ HS 
57)686 9~ 
10,6!)7 60 

2ä,7H 17 
18,072 22 . 
·12 57ö -15 , 
i4,Hä 0ä 
50,928 59 
5,824 10 
f 7,928 54 
17,847 25 
58,2{9 67 
1.2,07ä 78 

Fr. 214-,~89 76 f8G,4ti6 Si 191,097 08 

Recettes brules totales des mois d'oct., nov., décemb. 1900. 
Recettes brutes des autres mois • • 

Recettes brules totales de f 900 • • . fr. 

ö9f ,845 6ts 
1,880,820 7ä 

2,472,664 40 
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Prix d'achat des lignes. 

TRAMWAYS D'ANVEHS UNIFIÉS. 

Sommes payées pour chacune des lignes unifiées. 

Pri11: d'achat. A p urement de dettes. 
- 

Maritimes . . . . fr. 1,4,72,4i 6 6 t ö0,000 ,, 

Sud i ,mSU,882 4i ,, 
Nationaux . . 2,429,968 äH )) 

Tramways-omnibus . . 600,000 )) 3H,876 8t 

Suburbains . . . . . . 22~,000 .,, 5J,584 86 

Omnibus. . . . . 280,000 J) 300,689 50 

Anversois . . . 6,tmo,ooo )) )) 

Apurement de dettes. 

Fr. f51167,267 t58 . 

703,930 97 

70:'»,950 97 

Fr. 15,871,198 fj5 
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RAPPORT DE LA oePUTATlON PEIUIANENTE 
ET DU GOUVEHNEUR. 

Anvers, le 19 avril 1900. 

11 1llonsieur le Ministre rie l' Agriculture, à Bruxelles. 

Dans une entrevue que j'ai eue le t 8 de ce mois avec les délégués <le la 
Compagnie générale des Tramways Anversois, ils m'ont exposé c1uc les rede­ 
vances, telles qu'elles étaient prévues et pouvaient être imposées au conces­ 
sionnaire, étaient exorbitanles cl devaient, dans un avenir fort rapproché, 
rendre onéreuse l'exploitation de plusieurs li~nes proposées par la Députa­ 
tion permanente pour relier les communes limitrophes d'Anvers au réseau 
des tramways. 

En effet, les avis d~ la Députation permanente el des communes concluent 
a assurer une redevance de t I à 21 °/0 à la ville d'Anvers sur les recettes 
brutes de toutes les lignes1 même de celles établies sur le territoire des autres 
communes, et à accorder la même redevance à ces dernières, mais proportion­ 
nellement au nombre de kilomètres voitures ayant desservi leur territoire. 

Certaines lignes étant établies sur le territoire de trois communes, il en 
résulterait que les recettes de ces lignes seraient grevées de redevances 
lelies que, dans quelques années, non seulvruent elles pourraient ne plus être 
rémunératrices, mais deviendraient une charge qui s'augmenterait à mesure 
que les redevances grandissent. 

Prenons pour exemple la ligne proposée d'Anvers (rue Saint-Paul) à 
Berchem et Vieux-Dieu. 

La Ville, au début de la concession, percevrait 1 -1 °/0 sur la recette de toute 
la ligne, ayant une longueur de 8 kilomètres environ. Le trajet sous Ber­ 
chem étant à peu près de 5 kilomètres et celui sous Vieux-Dieu de 2 kilo­ 
mètres, il en résulterait que pour le parcours sur Ioule la ligne~ Ia Ville 
toucherait t f 0/0 de la recette brute et les deux autres communes, Berchem 
trois huitièmes et Mo1·lsel deux huitièmes, soit ensemble cinq huitièmes de 
1 i "/0 ou 4.·15;5 + 2.7;$ 0/0 = 6.87ü 0/o. Les recettes de celle ligne seraient donc, 
dès le début, grevées de 17.87ä 0/0 de redevances. 

A la fin de la concession, la redevance proposée par la Ville étant de 21 °/0, 
elles s'élèveraient donc au profit de la Ville· à '2t 0/0 el des autres communes 
ensemble à cinq huitièmes de 2 t 0

/0 ou i5. l 2ä 0/., soit au lolal 34.125 °/0• 
Si l'on y ajoute les frais <l'exploitation, calculés par le conseil conununal 

d'Anvers à tJO 0/o de la recette brute, coefficient qui sera dépassé pour les 
lignes rurales qui, pendant l'hiver, ne donneront qu'une recette minime, 
nous trouvons que les charges d'exploitation seront au minimum de 68.87ä0/o 
et se monteront à la fin de la concession à 84.l 2~ 0/0• 
Tenant compte que plusieurs des ligne:, demandées par la Députation per­ 

manente seront onéreuses pendant longtemps, il semble que l'w1 loi t 
admettre une diminution des charges. 
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D'autre part, il n'est pas équitable non plus de refuser toute redevance aux 
communes rurales, quand l'exploitation y sera devenue rémunératrice, et de 
13 réserver exclusivement aux communes de l'agglomération. 

Certes, les premières bénéficieront plus de l'établissement du tramway que 
ces dernières, mais la population de celles-ci y trouvera également un avan­ 
tage très grand. Il convient donc de prévoir un mode de répartition qui 
permette une distribution équitable des redevances. 

Comme la Députation permanente l'a fait ressortir dans sou rapport, il est 
important de ne pas exagérer les charges du concessionnaire pour pouvoir 
assurer un bon service avec des tarifs réduits, tels qu'ils sont proposés, des 
abonnements et <les prix de faveur pour certaines catégories de voyageurs, 
tels que les écoliers et. les ouvriers. 
Je vous propose donc, Monsieur le Ministre, de ne fixer par la loi que 

la totalité des redevances. Celles-ci pourraient être de t 2 °/ 0 de la recette 
brute comme minimum avec augmentation annuelle de 2 °/00 pour arriver 
ainsi à 22 °/0 à l'expiration de la concession, si celle-ci est accordée pour 
cinquante ans. 

La quotité de la redevance, revenant à chaque commune, serait déter­ 
minée par le Gouvernement en tenant compte, autant que possible, de l'im­ 
portance des recettes et des charges d'exploitation pour les sections établies 
dans chaque commune. 

L'exploitation des lignes dont la Députation permanente préconise l'éta­ 
blissement devant être onéreuse pendant les premières années, les communes 
rurales ne pourraient prétendre à aucune répartition, et l'on pourrait stipuler 
qu'elles n'y participeront qu'après que les tantièmes ou 0/0 dépasseront les 
minima de redevances garantis à Anvers, à Berchem, à Borgerhout, à 
Hoboken el à la Province. 

Ces minima représentent en chiffre rond 5(4,000 francs. Dès· que les 
tantièmes prévus au cahier des charges dépasseront ce chiffre, toutes les 
communes pourront être appelées au partage: tout en respectant ce que l'on 
peut considérer comme des droits acquis en faveur des communes où il exis­ 
tait <les lignes avant la concession, c'est-à-dire <1ue leur minimum leur reste­ 
rail assuré et que les autres communes ne bénéficieraient dans le début que 
de l'excédent des redevances au delà <les minima garantis. 

En fixant ainsi Ic total des redevances par la loi et en laissant au Gouver­ 
nement le soin d'en régler la répartition, on déterminera d'une manière 
précise les charges du concessionnaire en ce qui concerne les redevances et, 
d'autre part, on permettra de les distribuer aux communes, en tenant compte 
du trafic plus ou moins rémunérateur sur leur territoire. 

Une ligne peut, dans Ic début, s'exploiter a perte et devenir rémunératrice 
après quelques années par suite de circonstances que l'on ne saurait prévoir. 

Le Gouvernement pourra tenir compte de ces circonstances el régler en 
conséquence la répartition. 
J'ai cru, Monsieur le .Minisfre1 devoir vous présenter ces considérations 

pour qu'il puisse en être tenu compte dans le projet de loi qui sera prochaine­ 
ment déposé. 

Le Gouverneur, 
(s.) fion OsY. 
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Anvers, Ic H avril l 900. 

A ~'tlonsieur le Ministre de l'Agriculture> á Bruxelles. 

Mo1'SIEUR LE MINISTRE, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, avec les délibérations <les conseils com­ 
munaux intéressés, le rapport présenté à la Députation permanente sur le 
projet de transformation des tramways de l'agglomération anversoise. 

Pour satisfaire à la demande que vous m'avez adressée par votre dépêche 
du 26 janvier dernier, la Députation permanente a longuement motivé son 
avis concernant la durée de la concession, qu'elle estime également devoir 
être fixée à cinquante années, d'accord sur ce point avec les quatre conseils 
communaux consultés. 

Je ne puis que me rallier aux conclusions du rapport en ce qui concerne 
la durée de la concession. Comme le fait ressortir le membre rapporteur, il 
y a tout intérêt, au point de vue du service, à assurer au concessionnaire 
des conditions qui permettent de se montrer sévère à son égard el d'exiger 
de lui un service approprié aux. besoins. Du reste, comme il le fait également 
remarquer, le droit de reprise est un correctif à la durée trop longue de la 
concession, si les circonstances ne justifiaient pas son maintien pour le terme 
prévu primitivement. 

Je me permets, Monsieur le Ministre, d'attirer votre attention sur la pro­ 
position tendant à voir relier au réseau <les tramways les communes subur­ 
baines. La Députation permanente estime, comme moi, qu'il est désirable que 
ce projet puisse se réaliser dans un avenir rapproché. 

Les employés de commerce et la population ouvrière tendent à se fixer en 
dehors des grandes agglomérations et cherchent dans les communes limi­ 
trophes des logements plus salubres qu'ils ne peuvent trouver en ville à 
cause du prix élevé des loyers. Cette situation a créé des besoins nouveaux. 
de communication, auxquels il convient de donner satisfaction, el le projet 
qui vous est soumis répond à celle situation nouvelle. 

Je crois devoir aussi vous signaler qu'il conviendrait d'interpréter claire­ 
ment l'article 75 du projet de contrat en ce qui concerne la taxe pour les 
parcours extra-muros. li y est prévu que celle-ci ne pourra jamais être 
supérieure à 21> centimes quand la distance dépassera ä kilomètres, et qu'elle 
sera de i ä centimes pour Jes parcours de moins de ö kilomètres, aussi bien 
pour la partie du réseau située en dehors de l'enceinte qu'à l'intérieur de 
ce He-ci. 

Mais on peut se demander quel sera le tarif pour les billets avec correspon­ 
-17 
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dance délivrés sur les lignes extra-muros. Ceux-ci seront-ils uniformément. 
ne 'iti een li mes ou seront-ils de HS centimes quand le poinL terminus de la 
ligne sera situé à moins de:'> kilomètres 

Un billet avec correspondanee délivré par exemple à la station et Cimetière 1> 
sur la ligne de Hoboken, à moins den kilomètres de la place Verte, devra-t-il 
être payé { ;5 ou ~U> centimes P 
J'estime que dans l'esprit du projet de cahier des charges ce billet devra 

être délivré an prix de H> centimes; toutefois, il serait ~tile qu'une interpré­ 
tation précise réglât cette question. 

Cornme vous le remarquerez, Monsieur le Ministre, la Députation perma­ 
nente ne s'est occupée que des questions principales, qui devront éventuelle­ 
ment faire l'objet du projet de loi. 

Elle SP- réserve, le cas échéant, de vous présenter ultérieurement' Jes 
observations auxquelles pourraient donner lieu les questions d'ordre secon- 
daire, qu'il vous appartiendra de régler en accordant la concession. · 

Je vous retourne. avec la présente, les documents annexés à votre dépêche 
prérappelée dn '26 janvier dernier. 

le Gouverneur, 
f s.) Bon ÛSY. 
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l"nUJcatlou des 11,;ne!ll de (l'amways de l'a•5lon1ératlon anver11ult1e 

eu 'l"UC de leur e~ploUatlon au moyeu de la foree électrh1ue. 

RAPPOHT PR(~Sl•:NTÉ A LA DtPUTATION PERMANENTE PAR M. JANSSENS, 
EN SÉANCE DU 14 AVRIL 1900. 

Le rapport du Collège échevinal d'Anvers, en date du t 7 décembre 1899, 
expose les rétroactes du projet d'unification et de transformation du réseau 
de nos tramways urbains. 

Le projet date de 1898, mais ce n'est qu'après la constitution en Société 
anonyme de la Compagnie générale des tramways d'Anvers, dans le courant 
de i 899, c1ue les autorités ont été régulièrenienl saisies de la question. 

Le 2:> mai i899, la Compagnie informa la ville d'Anvers qu'elle avait 
acquis les différentes lignes existantes, à l'exception de celle de ~lerxern, 
appartenant aux vicinaux, cl elle sollicitait la fus ion <les lignes avec conces­ 
sion pour une durée de cinquante années, et l'autorisation de les exploiter au 
moyen de la traction électrique. 

Le Gouvernement ayant fait savoir à l'administration communale qu'il 
n'entrait pas dans ses intentions d'user de la clause de rachat, avec rétro­ 
cession à la Ville, celle-ci dut renoncer à l'éventualité d'une exploitation 
directe, 

Du reste, deux lignes, celle du Sud et le Tram national, n'étaient pas 
rachetables, les actes de concession ne prévoyant pas leur reprise. 

Le réseau des tramways anversois comprend 40:546 mètres, non comprise 
l'exploitation des omnibus, dont le parcours est de 5,1',88m,60. 

Ainsi, il apparaît du lableau qui nous a été fourni pa•· la Compagnie, que 
ces lignes se répartissent comme suit: 

A:-iVERS : routes gouvernem·entales el commu- 
nales . . mètres. 

ANvrns : routes provinciales . 
5t,3rn rn 
5 428 ~o ' 

8EHCIIEM : routes gouvernementales et cornmu­ 
nales 

BoRGERHOUT: routes gouvernementales 
HonOKEN : roules communales. 

routes provinciales. 

. mètres. 

54,745 60 

1,81H 60 
i ,567 7ö 

1,867 » 

fH6 » 

2,585 )) 

40,546 )) 

Les routes provinciales sont empruntées sur une longueur de 5,944m-,~0. 
Je n'ai pas tenu compte du service d'omnibus, celui-ci ne pouvant, au 

point <le vue que nous avons à examiner, être assimilé aux tramways. 
J'ai, d'autre part, cru pouvoir fusionner les lignes établies sur les routes 

18 
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gouvernementales et communales, l'État ayant toujours abandonné ses 
redevances aux communes, ainsi que la loi du 9 juillet i87?5 l'y autorise, et il 
est à prévoir qu'il eu agira de même pour la nouvelle concession, Dans sa 
séance du tO mars dernier, notre Collège avait cru pouvoir proposer au 
!Uiuislrc de I' Agriculture de soumettre aux Chambres un projet de loi au tori­ 
sant le Gouvernement à donner la concession pour une durée maximum de 
cinquante années, terme admis par la loi de i87fS. 

!Uais par sa dépêche du 21 mars, M. le Ministre nous a fait savoir qu'avant 
de déposer le projet de loi, il désire être mis en possession des délibérations 
des conseils communaux intéressés dans la question, sur les points princi­ 
paux de la concession, qui devront être prévus par la loi. 

A ce point de vue, il semble (Jlle l'on doit considérer, comme questions 
principales, la redevance, la durée de la concession, la clause de rachat, le 
droit pour les autorités concédantes d'imposer les prolongements, etc., qui 
seraient reconnus utiles dans finlérêt des voyageurs, el le larif du prix de 
transport. 

Les clauses du cahier des charges, sous forme duquel l'administration 
communale d'Anvers a émis son avis, sont bien conçues en ce qui concerne 
les péages. Les tarifs sont. fixés à 10 et i~ centimes pour les parcours intra­ 
muros, et à 2~ centimes pour les sections extra-muros, quand la distance 
dépassera t; kilomètres. Les billets de HS el de 2~ centimes donnent droit à 
un changement de voilure (art.19, 78 et St). 

Ji conviendrait, toutefois, d'ajouter à l'article 79 que des abonnements à 
prix réduits pourront être imposés pour certaines catégories de voyageurs, 
notamment pour les écoliers et les ouvriers. 
Si Ic Gouvernement croyait devoir comprendre la question des tarifs dans 

le projet de loi, il sullirait, semble-t-il, de stipuler que pour les lignes pré­ 
vues par la loi, les prix ne pourront pas dépasser u; centimes pour les sec­ 
tions intra-muros et '2a centimes pour celles situées en dehors de l'agglo­ 
mération actuelle, et que des abonnements à prix réduits pourront être 
imposés. 

Les autres points demandent un examen sérieux, notamment les rede­ 
vunces el la durée de la concession. 

Avant d'examiner ces questions, je crois devoir faire remarquer, d'une ma­ 
nière générale~ que les tramways sont, en ordre principal.établis pour donner 
au public un moyen de transport facile et économique, et <1ue les redevances 
ne peuvent venir qu'en ordre subsidiaire. 

Il faut donc avant tout, à mon avis, n'admettre que des redevances raison­ 
nables, qui ne puissent en rien enrayer la marche de ce service, en tant que 
service public. 

Si les autorités concédantes exigeaient des redevances exagérées, les exploi­ 
tants se vcrraieut obligés, bien souvent, de faire des économies au détriment 
du service. 

Les mêmes considérations doivent nous guider également pour la fixation 
de la durée de la concession. 

L'administration co nununale d'Anvers propose de fixer la redevance, avec 
minimum de 3'iä,OOO francs, à 1 t 0/,, <le b recette brule avec augmentation de 
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2 n/,.o fous les ans, de manière à atteindre 21 °/o à l'expiration de la concession 
art. 23 à ~?$). 
Cette redevance porterait sur fes recettes du réseau entier, tel qu'il est prévu 

au cahier des charges annexé à la délibération du conseil communal du 
27 décembre -1.899. Si les prévisions de la Ville se réalisent, la redevance, en 
i909, serail de fS1:.5,000 francs pour atteindre plus de 2 1/2 millions cle francs 
à la fin de la concession, et la Ville toucherait, pendant les cinquante années 
prévues, environ 6'.:2 millions de francs de redevances. 

Les communes suburbaines obtiendraient la même redevance proportion­ 
nellement au nombre de kilomètres voiture ayant parcouru leur voirie, en 
prenant pour base les recettes totales de chacune des lignes se prolongeant 
sur leur territoire. 

La Compagnie leur assurerait également, comme minimum, la redevance 
actuelle, soit pour Borgerhout 2L00l) francs et pour Berchem 1,4.00 francs. 

Hoboken, qui ne louche que t90 francs, n'a pas exigé d~ minimum, mais 
celui-ci pourrait être fixé à t 000 francs. 

Le réseau sur les roules gouvernementales et communales en dehors d'An­ 
vers étant de ~,086m,55, les communes suburbaines recevront environ le 
douzième de la part revenant à Anvers, ou i à 2 "/0 lie la recette brule géné­ 
rale. 

Le montant total des redevances peut ainsi être [ixé de 12 à 23 •/o de la 
recette brute, avec un minimum de 316,000 francs, non comprise la rede­ 
vance à la Province. 

Il est certes bien difficile d'estimer, comme l'a fait la ville d'Anvers, quelle 
sera la recette brute, trop de circonstances pouvant la modifier. 

Il semble cependant que ces redevances, <tui seront fort rémunératrices, 
surtout pour la ville d'Anvers, sont raisonnables, et que les augmenter pour­ 
rait éventuellemenl nuire à la bonne exploitation du réseau, en ne permettant 
pas à la Société de recevoir la rémunération à laquelle elle a droit si l'on 
tient compte du service qu'elle rend à la population anversoise et des risques 
qu'elle a courus en reprenant les concessions existantes avant de pouvoir 
s'assurer qu'elle obtiendrait une concession nouvelle. Si l'on fixe les frais 
d'exploitation, comme la ville d'Anvers l'a fait, à 50 °/ode la recette brute, 
les charges totales seront donc de 6'2 à 77> 0/o de la recette brute. 

Quant à la redevance due à la Province, la Compagnie propose de la fixer 
à ~00 francs par kilomètre, somme admise par la province de Brabant pour 
les tramways de l'agglomération bruxelloise, 

La province toucherait ainsi annuellement fr.3,944 äO X !JOO=fr.1,972 .w, 
que l'on porterait à la somme ronde de 2,000 francs. Le minimum des rede­ 
vances garanti dès la première année se monterait ainsi à 564,000 francs. 

La base des redevances attribuées à la ville d'Anvers et de celles revenant 
aux autres communes me parait équitable En effet, si la Ville la perçoit sur 
les recettes du réseau entier, c'est que les lignes les plus rémunéralrices sont 
situées sur son territoire, tandis que le réseau desservant les communes 
suburbaines forme l'extrémité des lignes, et dès lors la partie la moins rému­ 
nératrice. Elles ne peuvent donc exiger qu'une redevance moindre, et elles 
bénéficieront déjà des recettes plus fortes perçues dans le centre de la ville 
sur les lignes qui les intéressent. 
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Quant à la redevance au profit de la Province. il ne semble pas que l'on 
puisse la porter à un chiffre plus élevé, sans porter préjudice aux intérêts 
communuux. Les tramways urbains sont 11n service d'intérêt communal; 
aussi semble- l- il rationnel d'ahnudouncr aux communes la majeure partie 
des bénéfices. L'État abandonne même la totalité. Au point de vue financier, 
la question est d'ailleurs de peu d'importance. 

Dans s a dépêche du '26 janvier dernier, M. le Ministre de l'Agriculture 
signale spécialement à notre attention la question du terme de cinquante 
années, réclamé par lu Ville et par lu Société, pour le prolongement de l'en­ 
semble des concessions. te lerme n'est pas en harmonie, écrit :\L le Ministre, 
avec l'idée qu'il s'agirait de ramener, comme on l'a fait. pour l'a~glomération 
bruxelloise, à une moyN111e de durée, les ternies de durée afférents à chacune 
des concessions à fusionner sous un même régime d'exploitation. 

A cd éga,·d, il paraît difficile d'assimiler le réseau bruxellois à celui 
d'Anvers. L'exploitation il Bruxelles est certes plus rémunératrice: le nombre 
des voyageurs .Y est supérieur à ce que l'on peut espérer pour Anvers, et la 
circulation y est plus tardive. 

D'autre part, les redevances à payl'r à Bruxelles sont beaucoup moins 
élevées qu'à Anvers (voir à ce sujet le cahier des charges annexé à la loi du 
2;5 août 189!), art , 18). 
Enfin la durée <les concessions bruxelloises est au moins de quarante-sept 

ans, si l'on tient compte que les frais généraux étaient déjà partiellement 
amortis par l'exploitation des lignes existant avant la loi de i899 et sur 
lesquelles la traction se faisait nu moyen de l'électricité. 

A Anvers, ainsi qu'il résulte du ta!deau ci-joint, la durée moyenne des 
concessions :.i11 1 cr janv iel' 1 \.)00 élait de ':2;'$.888 années, et elle sera ramenée 
à moins de vingt-cinq ans a11 moment où la concession sera accordée. Si l'on 
)' ajoute Ic temps que prendra la transformation du réseau, on reut fixer à 
vingt-trois ou vingl-quatre années !a durée elfoctive de la concession. 

En effet, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, les services de tramways sont 
avant tout dt>stinés à donner des illoyens de communication faciles et écono­ 
miques, el plus le concessionnaire aura d'avantages, plus aussi on pourra se 
montrer sévère à sou égard, sans porter atteinte à ses droits. Et il ne faut pas 
perdre de vue que les changements qui vont se produire aux. installations 
ruaritimcs cl peul-ètre à l'enceinte vont complètement modifier l'aspect de 
l'agglornérnlion el créer des besoins de couununications nouveaux. 

C'est là une situation qui n'est pas sans présenter un certain aléa. Pendant 
la lra11sforn11.dion de la ville d spécialement l'extension de nos installations 
marit imes, il peul élre utile de prolong(•r un certain nombre de li!,ÇrH's qui, 
pendant plusieurs années, pourront être onéreuses pour la Compagnie, et si 
celle-ci n'avait pas devant elle un bel avenir, il serait fort dillicile et peu 
équitable de lui imposer des charges que sa situation 11e comporte pa::.. 

Dans l'intérieur de l'enceinte en drhors des ligrn•s nouvelles et des prolon­ 
gemenls prévus dans la délibération du Conseil corn1111111al d'Anvers, il sera 
utile de prolongl'r la ligne <le la rue d'Argile ou celle de Zureuborg jusqu'à 
la gare de Bel'chern. 

Hors de l'enceinte, il conviendrait de prolonger les ligues existantes de la 
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place Verte au carrefour Dikke Mee jusqu'à Wilryck, à moins que l'on ne 
préfère établir une bifurcation vers \V ilryck de la ligné de Hoboken à partir 
du viaduc établi au-dessus du chemin de fer au Kiel. 

La ligne du quai Van i.\lette1·c11 à l\iglisc de Berchem devrait être prolongée 
jusqu'au hameau du Vieux-Dieu~ sous Moorlsel, et la ligne <le Borgerhout 
jusqu'à la commune de Deurne. 

La nouvelle ligne de la gare cenl rale à la porte du Schyn devrait aussi 
être prolongée en dehors <le l'enceinte, jusqu'à un endroit à convenir, pour 
desservir les importants établissements industriels et les agglomérations 
existant près de la nouvelle roule gou\'erneme11talc et du canal. 
En lin il est nécessaire de prévoir le prolongement de la ligne des boulevards 

vers le nord de Ja ville quand les nouvelles installations maritimes seront 
décidées. 

Plusieurs de ces ligues donneront, même dès le début, un résultat satisfai­ 
sant, mais d'autres ne seront pus productives peudaut plusieurs années, el 
celles desservant les nouvelles inslallutious maritimes seront pendant long­ 
temps une charge pour la Société. Elles s'imposeront cependant dans l'intérêt 
du commerce el des ouvriers du port. 

Je n'insiste pas davantage sur' ce point, car je crois avoir justifié ma pro­ 
position d'accorder une concession de cinquante années et, avoir établi qu'elle 
s'impose dans l'intérêt. de la population, tant de l'agglomération que des 
communes suburbaines. 

Pour les sections situées au delà de l'enceinte actuelle, on admettrait le 
tarif maximum de 'iti centimes, lel qu'il est prévu à l'article W; toutefois, 
étant donné que le centre de la commune de Deurne n'est guère situé qu'à 
i kilomètre du point terminus actuel de la ligne de Borgerhout, il couvien­ 
druil <l'imposer le même tarif que pour les sections intra-muros, c'est-à-dire 
f O et H> centimes. 

On pourrait objecter que les prolongements que je préconise peuvent 
toujours être imposés en vertu de l'article 3 du projet de cahier des charges; 
mais je ft,rai remarquer, a cel égal'd, qu'il t st désirable que ces prolonge­ 
ments - sauf celui des nouvelles installutions maritimes - soient exploités 
aux mêmes conditions que celles prévues au cahier des charges en ce qui 
concerne les tarifs. 
Quant aux redevaueesçj'esl irne que l'on peut admettre la même proportion 

que pour Berchem, .Borgerhout cl Hoboken pour le prolongement des lisncs 
de Ja rue d'ArBilc el de Borgerhout-Deurne. 

Pour les autres, Ic parcours en rase campagne, en dehors d'agglomérations 
d'une certaine importance, étant relativement long, il parait difficile de fixer 
la redevance dès à présent. 
La disparition éventuelle de l'enceinte peut modifier complètement les 

abords de la ville, el il n'est que juste, si, à la suite de ces changements, une 
ligne devient prospère, d'en faire bénéficier les communes intéressées, comme 
aussi il est équitable <le ne pus imposer <le lourdes charges à la Compagnie, 
lanl que l'exploitation d'une li~ne ne sera pas sullisarument rémunér atrjce. 

Celle situation se présente pour les lignes proposées de Wilryck cl Vieux­ 
Dieu, el surtout de la porlê_ <le Schyn, qui traverseraient une zone peu hahi- 
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tée el partiellement située Jans le rayon des servitudes militaires, où aucune 
agglomération ne peut se former actuellement, mais dont l'aspect pourrait se 
modifier complètement si l'enceinte venait à disparaître. 

Quant à la ligne qui pourrait être établie pour desservir les nouvelles 
installations maritimes, elle sera une charge pour le concessionnaire pendant 
de longues années, ainsi que je J'ai déjà dit, et l'on ne pourrait donc la grever 
de redevances dès le début, 

La loi devrait donc abandonner au Gouvernement le soin de déterminer 
les redevances pour ces lignes. 

Mais dans l'hypothèse où les prévisions soient dépassées et que les béné­ 
fices réalisés soient exagérés, le pouvoir concédant pourra toujours faire 
usage du droit de reprise prévu à l'article 99 du projet de cahier des charges. 
En principe.je suis opposé à une exploilation de ce genre par des administra­ 

tions publiques, celles-ci pouvant dillicilement, à mon avis, bien diriger pareil 
service, mais la reprise des tramways par les administrations communales 
est pour ainsi dire entrée dans les moeurs, en l3elgique comme à l'étranger; 
aussi je crois inutile de discuter celte question, et il faut bien admettre que 
l'on fera usage <le la clause prévue à l'article 8~ si I' entreprise devient trop 
rémunératrice. Les droits conférés par cel article deviennent ainsi un correc­ 
tif à la durée trop longue de la concession, si les résultats obtenus ne la jus­ 
tifiaient plus. 

Les autres clauses du projet de cahier des charges ne me paraissent pas 
devoir être examinées en détail; elles sont analogues à celles admises à 
Bruxelles et sont bien conçues. 
Je voudrais toutefois qu'en accordant la concession, le Gouvernement sli­ 

pulàt non seulement des tarifs réduits en faveur des écoliers et des ouvriers, 
ainsi que je l'ai proposé, mais aussi qu'il sera mis à la dispos ilion des ouvriers 
des voilures spéciales dans lesquelles ils pourraient emporter leurs instru­ 
ruents de travail, voitures qui devront être mises en marche aux heures cor­ 
respondantes avec le commencement et la cessation du travail. Les ouvriers 
pourront ainsi immédiatement quitter le lieu du travail et ne seront pas expo~ 
sés à dépenser leur salaire dans les débits de boissons. 

Comme conclusion, je propose d'émettre l'avis suivant : 
{ 0 D'admettre les tarifs prévus au projet de cahier des charges, approuvé 

parle Conseil communal d'Anvers, el de les appliquer aux. prolongements que 
je propose, - sauf pour celui desservant les installations maritimes, - en 
admettant pour Deurne le même tarif que pour les sections intra-muros; 
2° D'approuver les redevances admises par la ville d'Anvers et d'accorder 

aux autres communes, y compris Deurne, la même redevance, mais calculée 
sur les recettes de la ligne qui les traverse ou y aboutit, et cela proportion- · 
nellemenl au nombre de kilomètres voiture du réseau établi sur leur territoire. 
Qu'exceptionnellement toutefois, le Gouvernement fixera le lau x éventuel 

de Ja redevance aux communes suburbaines pour les lignes proposées vers 
Wilryck, Vieux-Dieu, par la porte de Schyn et vers Je nord de la ville; 

5° De vous rallier à l'avis des Conseils communaux qui proposent tous 
<l'accorder la concession pour une durée de cinquante années, avec droit de 
reprise après quatorze années révolues (article 9!J); 
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4° De proposer l'exécution immédiate des prolongements, cf ont il est question 
ci-dessus, de la rue d'Argile, de Deurne, de Wilryck, de Vieux-Dieu el de la 
route de la porte de Schyn, donl les redevances seront fixées ultérieurement 
par le Gouvernement , 

Ö" De prévoir le transport des écoliers et des ouvriers à prix réduits et pour 
ces derniers au moyen de voitures spéciales; 
6° De fixer les redevances conformément aux propositions faites ci-dessus; 
7° D'approuver les autres clauses du projet de cahier des charges. 

En ce qui concerne le 4° <le mes conclusions, je dois faire remarquer que 
le prolongement vers Deurne ne pourra s'exécuter qu'après que le Génie 
militaire y aura consenti. En «Ilet, dans la traverse des fortifications, la voie 
est lrès étroite, et elle est déjà empruntée par le tramway vicinal. On devrait 
donc pouvoir élargir la voie ou peut-être placer la ligne sm· une espèce de 
jetée au-dessus du fossé principal des fortifications. 

La distance étant très courte, il semble que l'on pourrait, sans grande 
difficulté, établir celle voie appelée i, desservir une de nos principales 
communes. 

Quant aux autres projets, j'estime qu'il ne faut comprendre dans le projet 
<le loi même que le principe de leur création. Les autres questions deman­ 
deraient des études el des négociations assez longues qui pourraient retarder 
la transformation du restant du réseau, transformation donl l'urgence ne 
peul être discutée. Il n'est aussi que rationnel de consulter, pour C<!S lignes, 
les conseils communaux inlér-essés, et il n'est du reste pas à prévoir que Ic 
pouvoir législatif se refuse à accorder celle délégation an Go11vernemenl. 
li me reste à examiner les délibérations des conseils communaux de Bor­ 

ge,·hout, de Berchem d de Hoboken; la commune de Borgerhout se rallie à 
Ioules les conditions prévues au projet de cahier des chn1-ges, accepté par la 
ville d'Anvers, avec les redevances proportionnelles prévues ci-dessus, 
moyennant Je lui assurer le minimum qu'elle perçoit actuellement. 

Mais elle demande le maintien de la traction animale jusqu'à cc qu'un 
autre mode de traction que le trolley puisse être adopté. Elle appuie sa 
demande de celte considération q11e la chaussée de Turnhout n'est pas assez 
large en certains endroits pour y établir une double voie. 

Je crois devoir ne pas m'arrêter à celte objection, à laquelle il pourra être 
fait partiellement droit. en n'établissant de doubles voies que la où la roule 
est suffisamment large. 

Le Conseil communal de Hoboken se rallie également aux clauses et 
conditions du projet de cahier des charges avec la redevance proportionnelle. 

Mais il demande une déduction pour les tarifs, qu'il voudrait. voir fixer à 
H, centimes jusqu'à la place Verte et la gare centrale, et à '20 centimes pour 
les autres parcours de plus de !> kilomètres ou pour ceux avec changement 
de voiture. 

La Députation permanente approuve ce rapport, sauf une abstention. 

Le parcours d'Hoboken à la place Verte est de 7,130 mètres, et celui jusqu'à 
la gare est d'environ 8 ½ kilomètres. 
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11 me semhlo fJUe raisonnablement on ne saurait accueillir la demande du 
Conseil communal: qui constituerait un précédent qu'invoqueraient les autres 
communes, et il n'est pas possible d'imposer ce tarif pour toutes les lignes 
extérieures. 
Si l'on admet déjà des tarifs réduits pour les écoliers cl pour les ouvriers, 

avec des voilures spéciales pont ces derniers, il faut reconnaitre que le tarif 
de 2;j centimes n'est pas cxagérù pour un parcours de 7 à 8 ½ kilomètres. 

Enfin le Conseil communal demande aussi la suppression de la station 
« Limite d'Anvers ». 
Sur ce point, sa demande peul être accueillie, et je crois même pouvoir 

dire ,111e la Compagnie ne s'y oppose pas, 
La commune de Berchem demande un prolongement jusqu'à la station du 

chemin de Ier, l'autorisation pour Ic pouvoir concédant d'imposer les pro­ 
longemenls cl raccordements reconnus utiles cl d'autres conditions déjà 
prévues au projet. de cahier des charges el dans le présent rapport, el pour 
lesquelles il n'y a pas d'opposition de la part de la Compagnie. 
Elle demande en outre de remplacer Ic trolley par un autre système. A 

celle demande, on ne peul que répondre qu'il lui sera donné satisfaction 
aussitôt qu'un autre système utilisable dans l'espèce aura été trouvé. 

Quant à la redevance, il semhle équitable de la fixer ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus. La commune retirera du reste u11 grand bénéfice du prolonge­ 
ment vers Vieux-Dieu, qui lui pl'Ocurera un surcroît de redevances: 

Le Conseil communal cfcman,fe encore de fixer fes salaires à 4 francs par 
jom· el à fr. 4 ~O après cinq années de services. avec plein salaire pour les 
jours de repos. 

Le paiement par heure proposé par la Ville me paraît plus équitable ciue 
le paiement par jouméo, (!l je préfère aussi voir établir, comme Ic porie le 
projet de contrat accepté pnr les autres communes, une caisse de retraite au 
profil du personnel, plutôt que de lui voir allouer une augmentation après 
cinq années el de lui paJc-•r plein salaire pour les jours de repos. 

Quant à payer les salaires munsuellement, comme le propose la commune 
de Berchem, je ferai remarquer que l'a ri iele~ de la loi du i 6 août f 887 s'y 
oppose. Celle clause serait donc illégale. 

En terminant, je crois devoir émettre le vœu que la transformation de 
notre réseau de tramways puisse s'effectuer clans un délai aussi rapproché 
que possible. 

(s.) A. JANSSENS. 

Pour copie conforme: 

Poua LE cREFPIER DE LA PROVINCE, 

Le chef de division, 
(s.) 
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CORRESPONDANCI•~ ENTRE LE GOOVEBNEMft~NT 
ET LA VILLE D'ANVERS. 

Bruxelles, te 19 juin l 8~)!). 

A Messieurs les membres du Collège échevinal de el à tl noers. 

~iESSIEUl\S, 

En réponse à votre lettre du 2 juin courant, 4° bureau, f(j99 B 4, fui 
l'honneur de vous adresser· la copie de la lettre ci-jointe, que je viens 
d'adresser à M. le Gouverneur de la province d'Anvers, concernant le projet 
de cession à la Cornuaunie cénérale des 'l'ram wuys d'Anvers des diverses r n ë.) 

concessions de tramways exploitées dans l'ag-glomérntiun anversoise .• Je crois 
utile d'y ajouter qu'il ne saurait entrer dans les intentions du Gouvemcment 
de racheter la ligne concédée par lui pour ln céder à la Ville. 

Agréez, etc. 
f.,e Ministre, 

(s.) LtoN DE Baurx. 

Bruxelles, Ic ·I !) juin 189!). 

A Monsieur le Gouverneur de la province de et à Anvers. 

MoNsrnun LE GouvERNEUR, 

J'ai l'honneur de vous communiquer la demande ci-jointe, en date du 
7 de ce mois, par laquelle la Compagnie générule des Tramways d'Anvers, 
récemment constituée (voir Moniteur du 8-9 mai dern ier), sollicite, par 
application de la loi du 9 juillet 187D sui· les lruru ways, combinée avec la loi 
du 25 février 186V relative aux. cessions <le concessions de chemins <le fer. la 
cession des concessions des différentes lignes <L~ tramways et d'omnibus 
existant dans l'agglomération anversoise. 

Celte demande est accompagnée de lettres d'adhésion des sociétés pro­ 
priétaires des concessions en cours. 

La Société anonyme des Tramways Anversois, qui m'a fait part des pour­ 
parlers cn§l;agés le 27 mars demie!' et qui est aujourd'hui également d'accord 
avec la nouvelle société, pourrait fournir directement, à votre demande, la 
preuve de celle entente 

La législation sur Jes tramways ne prescrit aucune enquête préalablement 
à la cession des concessions en cours à d'autres exploitants. Mais comme 
certaines de ces concessions émanent des communes et de la Province, je 

20 
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crois utile d'entendre les administrations communales intéressées, ainsi que 
la Députation permanente, sur le projet de cession des concessions dont 
il s'agit. 

Parmi ces concessions, il en est une qui n'a pas été régularisée: c'est 
la ligne exploitée par la Société anonyme des Tramways Nationaux (ligne de 
la porte de Wilryck par la place Verte à l'Escaut.', au sujet de laquelle la 
ville d'Anvers m'a écrit la lettre du 27 mai dernier, dont vous trouverez 
ci-joint une copie. 

Répondant à la demande de la Vill{\ vous voudrez bien lui faire savoir 
que, pour régulariser la concession de cette ligne, il est nécessaire d'arrêter 
un nouveau cahier des charges, suivant les principes fixés par la législation 
de 187~ el de 1892, et s'étendant à la fois à la ligne principale et au prolon­ 
gement autorisé pal' délibération du 15 janvier t877. 

Ce cahier des charges, qui serait arrêté par le Collège échevinal (après 
avoir élé soumis pour avis à mon Département\ ferait l'objet d'une soumission 
de la part <le la société exploitante. La délibération à prendre par Ic Conseil 
communal pour approuver la soumission serait ensuite envoyée à l'avis de la 
Députation permanente cl à la sanction <lu Gouvernement. 
J'ajouterai cependant que si la ville d'Anvers se proposait de trailer avec 

la société nouvelle et arrêtait par la suite un nouveau cahier des charges pour 
l'exploitation de l'ensemble du réseau, el si les négocialions à poursuivre à cet 
effet ne devaient guère durer un laps de temps bien long, il serait inutile de 
recourir séparément à la régularisation de la ligne de Wilryck, celle-ci devant 
être comprise dans le réseau dont. un acte unique réglerait les conditions 
d'exploitation el d'entretien. 
Je vous pril', Monsieur le Gouverneur, d'écrire dans ce sens à la li!le 

d'Anvers et d'entendre les collèges échevinaux des autres communes 
intéressées. 

Le Ministre, 
(s.) Lsox DE Bl\UYN. 

Anvers, Ic 2 juin 1899. 

le Collège des Bourgmestre et Écheoins , à M. Léon De Rruyn, 
Ministre de l' Agriculture tl des Travaux publics, à Bruxelles. 

MONSIEUR LE MINIS'fRE, 

Une société de formation récente, ayant négocié la reprise des concessions 
de tous les tramways d'Anvers, sauf celui mi-vicinal du Nord, s'est adressée 
à notre administration à l'effet de pouvoir fusionner ces différentes lignes 
qu'elle désirerait exploiter en faisant usage <le la traction électrique. Il est 
avéré que les couditiuns de reprise, stipulées el admises, sont, dans leur 
ensemble, très onéreuses. L'entreprise ainsi grevée serait loin d'être aussi 
avantageuse que Ic public est en droit de l'attendre. 
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Les tramways dont la fusion est poursuivie sont les suivants : 
t O Tramway National, entre la Pépinière et le canal au Sucre, dont la 

concession expire le {er mars t9H; 
,0 Tramway du Sud, entre la rue Nntionale et la commune cle Hoboken, 

dont la concession émanant de l'autorité provinciale expire le 20 juin t920; 
3° Tramway de la rue d' Argile, dont la concession expire le 6 juin i95fS; _ 
4 Tramway maritime, entre la rue des Images et la rue Montigny, en 

passant le long des quais de l'Escaut; la concession expire le '26 février f9 HS; 
~<> Tramway omnibus, entre la place du Dragon (Zurenborg) et la plaine 

Van Schoonbeke , la concession expire le H avril -t 94{; 
6° Tramway suburbain dil de Wilryck, entre cette dernière commune et 

le canal Saint-Jean, à Anvers; la concession, émanée de l'autorité provinciale, 
expire le 2 juillet ·i 95::i; 

7·· Tramways anversois dont la concession renouvelée à dater du 51 décem­ 
bre i893 expire avec l'année -f 923; 

A l'égard du Tramway Nalional (n° { ci-dessus', l'acte de concession ne 
prévoit pas la faculté de rachat, si ce n'est pour la partie située en Ire la place 
Verte et le canal au Sucre. 

Cette faculté n'est pas prévue non plus pour le tramway du Sud (n° 2). 
Relativement au tramway de la rue d'àrgile (n° 5), le rachat éventuel en 

est prévu par l'acte de concession dans les termes suivants : 
(< ART. 54. - La Ville se réserve la faculté de racheter la concession, 

moyennant de payer au concessionnaire autant de fois 4,000 francs par 
kilomètre, qu'il reste d'années à courir jusqu'à l'expiration de la concession. 
Au cas où la Ville ferait usage de celte faculté, elle devrait acquérir le maté­ 
riel fixe el roulant de la ligne et toutes ses dépendances, à dire d'experts. " 

Le tramway maritime ( n° 4) est régi par une stipulation analogue, 
formulée comme suit : 

« Au. 54. - La Ville se réserve la faculté de racheter la concession 
moyennant de payer au concessionnaire autant de fois 4,000 francs par 
kilomètre qu'il reste d'années à courir, jusqu'à l'expiration de la concession. 
Au cas où la Ville ferait usage de cette faculté, elle devrait acquérir Je 
matériel fixe et roulant de la ligne et toutes ses dépendances, à dire d'experts, 
et reprendre pour son compte les commandes faites antérieurement à la date 
de la reprise el dont la livraison n'aurait pas élé faite à cette date. » 

Également le tramway-omnibus (n° ö), dont l'acte de concession contient 
cette clause-ci : 

« ART. 5!>. - La Ville se réserve la faculté de racheter la concession 
moyennant de payer au concessionnaire autant de fois 4,000 francs par 
kilomètre qu'il reste d'années à courir jusqu'à l'ex piration de la concession. 
Au cas où la Ville lerait usage de celle faculté, elle devrait acquérir le maté­ 
riel fixe et roulant de la ligne et toutes ses dépendances, à dire d'experts, et 
reprendre pour son compte les commandes faites antérieurement à la dalc 
de la reprise et dont la livraison n'aurait pas été faîte à cette date. " 
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JI en est de même du tramway de Wilryck (n° 6), qui porte dans son acte 
de concession un article de cette teneur : 

<1 AnT. 54. - L'autorité compétente se réserve la faculté de racheter la con­ 
cession, moyennant de payer au concessionnaire autant de fois 4,000 francs 
par kilomètre qu'il reste d'années à courir jusqu'à l'expiration de la conces­ 
sion. Au cas où l'autorité ferait usage de cette faculté, elle devrait acquérir 
le matériel roulant el fixe de la ligne et toutes ses dépendances, à dire 
d'experts, et reprendre pour son compte les commandes faites antérieurement 
à celle date de la reprise el dont la livraison n'aurait pas été faite à celte 
date.» 

Reste le tramway anversois (0° 7), dont le cahier des charges prévoit la 
reprise éventuelle dans les termes suivants : 

u Ain. 91. - L'État se réserve la faculté de racheter la concession, 
moyennant de payer au concessionnaire autant de fois 5,000 francs par 
kilomètre qu'il reste d'années à courir jusqu'à l'expiration de la concession. 
Au cas où l'Etat ferait usage de cette faculté, il devrait acquérir le matériel 
fixe et roulant du réseau et Ioules ses dépendances, à dire d'experts, qui 
seront désignés comme il est dal ci-dessus. » 

Afin d'arriver à la fusion la moins onéreuse, nous avons l'intention de 
proposer au Conseil communal de décider : 

a) Que la Ville exercera son droit de rachat envers les tramways désignés 
ci-dessus sous les n°• 5 . ..f. et 5; 

b) Que l'autorité provinciale sera priée de bien vouloir racheter au profit 
de la Ville le tramway suburbain de Wilryck (n° 6); 

c) Que pareillement le Gouvernement sera prié de bien vouloir exercer 
son droit de rachat envers le tramway anversois (n° 7), dans le but de rétro­ 
céder immédiatement après la reprise le réseau enlier à la Ville. 

Veuillez nous permettre, Monsieur le Ministre, de solliciter, en faveur de 
l'objet des présentes, votre haut el puissant concours. 
f,'esl en nous réclamant d'intérêts primordiaux que nous recommandons 

notre requête a votre sollicitude éclairée. 
Dans l'espoir que votre réponse sera conforme à nos vœux el prévisions, 

nous vous prions, Monsieur le Ministrei de vouloir agréer l'assurance de notre 
haute considération. 

le Collègl, . 
( s.) V Aff 01:N N2-,T. 

Par ordonnance : 

Le Secrétaire, 
(s.) A. Possseuas. 
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ANNEXE li 1. 

Bruxelles, Ic 27 novembre l90O. 

A Monsieur Paul Segers, iJ/embre de la Chambre des Représentants, llappor­ 
leur du projet de loi pour ru-nification des tramways d'Anvers. 

M0Ns1Eu11. LE RAPPORTEUR, 

J'ai l'honneur de répondre aux demandes qui ont fait l'objet de vos letlres 
des ~O et 23 de ce mois. 

Par les termes : cc recettes de toute nature » et « frais d'exploitation de 
toute nature •> employés à l'article Vlll de la Convention, il faut entendre : 
« pour les recettes >i toutes les rentrées quelconques produites par l'exploi­ 
tation des tramways telles que: 

Péages perçus des voyageurs; 
Abonnements généraux. scolaires et d'ouvriers; 
Publications el annonces dans les voitures et les dépendances des tram­ 

ways; 
Prestations des administrations des postes, télégraphes cl téléphones pour 

le transport de leurs agents; 
Uivers. 

Les frais d'exploitation de toute nature sont nettement détaillés dans le 
tableau-modèle (Annexe A), inséré á la page i'2 du projet de cahier 
des charges, dont dix exemplaires étaient joints a ma dépêche du '2'2 octobre 
dernier 11° 5t7 T. 
Pour satisfaire à votre demande tendant à faire à titre d'exemple l'appli­ 

cation de ces données au dernier rapport (exercice 1899) des tramways 
unifiés de Bruxelles, j'ai l'honneur de vous remettre ci-joint un compte 
détaillé dressé d'après les. livres de comptabilité de la Société, des résultats, 
en recettes et en dépenses, pour toutes les lignes unifiées par la loi du 
23 août i899. 

Ces chiffres ne comprennent pas le produit de certaines lignes exploitées 
en commun, ni celui de quelques lignes vicinales exploitées par les Tram­ 
ways Bruxellois et qui, portés au rapport pour l'exercice i899, ne doivent 
pas figurer dans le modèle d'application demandé. 

Quoique le plan des lignes anciennes et nouvelles d'Anvers ait déjà été 
fourni à différentes reprises à la Chambre ( voir plan n° 2 annexé à la Con­ 
vention du :12 juillet i 900), j'ai l'honneur de vous remettre ci-inclus un 
nouvel exemplaire d'un plan d'ensemble, figurant en noir les lignes anciennes 
et indiquant aussi les modifications et extensions qui y seront apportées par 
Ja nouvelle Société (en rouge Jes parties à construire et en jaune les parties 
à supprimer). 
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J'annexe également un plan indiquant exactement le réseau tel qu'il sera 
construit après le vole de la loi (en rouge plein, les lignes existantes, cl en 
pointillé rouge les liaisons et extensions à construire). Ce plan représente la 
division des diverses sections des lignes, à savoir : en noir les sections 
anciennes et en ronge les sections telles qu'elles seront sous le nouveau 
régime unifié. Ce plan est complété, conformément à votre demande, par un 
tableau comprenant pour chaque ligne la longueur des différentes sections 
avec indication des tarifs actuels et des tarifs nouveaux. Ce tableau, dressé 
par la Société dans l'ordre suivi par le tableau déjà publié et distribué par 
la Questure de la Chambre (annexe au n° f 2, du f 8 juillet 1900, avec 
papillon vert), contient. dans la colonne d'observations quelques renseigne­ 
ments indispensables pour permettre de bien apprécier les deux régimes. 
J'ajouterai, Monsieur le Rapporteur, que les sections nouvelles ont été 

arrêtées rar le Conseil communal d'Anvers et approuvées par la Députation 
permanente. 

Sous le régime actuel, le parcours d'une section donne lieu, en général, à 
la perception d'une taxe de f O centimes; un supplément de 5 centimes est 
perçu dès que le parcours comporte deux sections partielles ou entières 
d'une même ligne. 

Sous le régime nouveau, le voyageur pourra parcourir deux sections et le 
tableau prouve que la longueur de deux sections réunies dépasse, en ~énéral, 
notablement la longueur à franchir actuellement avec la laxe de f O centimes. 
Avec un billet de correspondance, le voyageur aura droit, au parcours sur la 
ligne initiale comme aussi sur la ligne en correspondance, soit sur une 
partie, soit sur la totalité-de la longueur de celte deuxième ligne. 

Enfin, sur les lignes extra-muros (Hol>oken, par exemple), le prix du par­ 
cours total sera de 2.J centimes, avec droit de correspondance sur les lignes 
en relation. 

Satisfaisant à votre désir, j'ai fait remettre à la Questure de la Chambre 
sept exemplaires du calcul exemplatif el du tableau relatif au sectionnement 
des lignes. 

Veuillez agreer, Monsieur le Rapporteur, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

le Ministre de l' Agriculture, 
Bon VAN DER BRUGGEN. 



LÉGENDE. 

-- Lignes actuelles et maintenues. 
Tronçons actuels A supprimer. 

--Lignes et tronçons nouveaux. 
---Lignes exploitées par la Société Nationale des 

Chemins de fer Vicinaux. 
- Lignes de cùemln rie fer. 
----+- Points de 8eat/onnement actuels. La distance 

entre deux ,le oes points peut 
étre, dans la situation ao­ 
tuetle, parcourue moyennant 
une taxe de 10 centimes. 

~ Points de sectionnement 11011- 

veaux. S011s t'emplr« des 
disposlt ions proposées, la 
taxe de to centimes donne- 
rait droit au parcours de 
cieux sections. 

d.,,,!J> 
"'· ,x;.,otU •. ,~J 
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DESIGNATION DES LIGNES. 
LONGUEUR 

des sections actuelles. 
TARIFS ACTUELS. 

LONGUEUR 

des sections nouvelles, 

Pxucouns r-ossrur.es 
pour 10 centimes 

a vee les nou veaux 
tarifs. 

O/Jse,·va lions. 

2 

;:; 

4 

5 

6 

7 

8 

û 

10 

1 De la rue iles Images à la rue Mon­ 
tigny (i\laritimcs), 

De la place rcrtc à Hoboken (Suù). 

De la Longue rue d'Argile à !a 
place de Meir. 

De Berchem (Ér,lise) à la place 
S'1tnl-Paul. 

De Borgerhout ( porte de Turnhout] 
au canal dus Récollets. 

De l'Entrepôt royal au Palais de 
l'Iudustrie , 

De Zurcoborg à la plaine Van 
Scboonbeke. 

Du canal Saint-Jean à l'endroit dit 
u Dikke Mée•. 

De la Pépinière au canal au Sucre. 

Omnibus de la place du Dragon à 
la Grand'Placc ,!'Anvers, 

1,ü5D - !JOO - 1,000 
1050- 860 

., .~90 - 1,:l30 - i70 
- 880 - 1,000 - 

· !J~O-D00(sam l'crn­ 
brnncherncn t vers Ic 
Vélodrome qui n'est 
pas exploité). 

1,100 - !,580 

824 - OSO - ! ,OSO 
1,004 

605 - ! ,000 - l ,308 

i18 - 800 - 7?';0 - 
1, 150 (sans l'cmbran­ 
chcrnent du pays de 
Wacs qui forme ac­ 
tuellement une ligne 
exploitée séparérn'"). 

2,685 -1,:\00 (sam Ic 
· prolongement ou Vé- 
- lotlrome qui ne roule 

c1uc lesjoursdccourse) 

1,!!52-1,455-1,455 

1,?'i00-1,268-1,470 

:S,580 

·10 c. pom une section, 
15 c. dès qu'on em­ 
piètes' uni, deux.ème 
section, 1.'\ c. pour la 
liane entière(').· 

· 10 c. pour une section, 
!\ c. par section ~n 
plus avec maximum 
de 25 centimes (1). 

!Oc. pour-une secticn, 
15 c. pour plus u'uoc 
section. 

iù. ,~) 

id. 

id. 

id. ( 1) 

id. (3) 

id. (6) 

Tarif unique de 10 c,(7), 

l ,:iOO - ! ,OSO - (};;2 
- 018 - 1,716 {la 
lir,ne serait prolon­ 
f:!!C jusqu'au IJ.issin 
de natation). 

1,:100 ·-1,'1;50 -1 ,:540 
75\1-545-1,850 

\J:!5 -' 07 0 - 830 

1,000 - 1,020 - OSO 
OïO 

005 - 1,000 - 1,508 

7:50-755-1,1-iO-· 
1.150 tla licrnc,er.1il 
allongne vers la u.1rc 
<lu Sud). 

1,413 - 802 - 1,132 
- 1,170 (lir,ne à 
allonger jusqu'à la 
porte de ücrsbeek], 

1,200 - 027 - 1,'.210 
- ll80 (le !racé de la 
ligne serait modifié). 

1,500 - 058 - 1,030 
7i0 

1,110 - 045 -1,'214 
(partiral: à l'avenir,le 
la place de l'Aurore). 

2,lJ80-:1,0S2-1,8iO 
2,034 

2,5:!0 - 2,570- 2,105 
1,S04 - 2JS05 

1,805 - 1 ,800 

-2,oso-1,050-1,000 

1,001, - 2,sos· 

1,404 - i ,805-2,200 

2,':lUS-1,934-2,302 

2,:!17-2,143-2,090 

2,43S -1,068 -1,800 

2,0(')5-2,1!SO 

(') La ! "'scc1ion ancienne ~ é1é portée à 1 ,(\fül m,,1,·cs 
afin de pcr·nwurc aux ouvriers des,: r••111lrc à lem tra,·:iil 
aux B.i~sins mm 1:nn,,n! l () œntimcs. llilsormars les ,·01·a• 
r;curs pourraici1L aller juHp1'.i l'c~ln\milé d'une secon.te 
section pour 10 centimes. li en ser.,il ainsi pour toutes les 
lir,ncs, Cc soul donc les nombres ile l,1 colonne (l qui 
doivent ètro comparés ;i ceux tic la colonne 3. 

(') On paycr,,it ::?'i centimes ~u lieu d~ 55 pour Ic, 
parcours de la li1:11e entière, Cc J1a)·emc11t donnerai; en 
outre droit à la corrcsporulancc. 

(') L,, linnc de licrchcm n'a [amais été élablio jusqu'.\ 
la place Saint-Paul. 

(') JI existait uno section .\ la ll:rnqnc; elle a été sup­ 
primée, la Compa;:nic II<inéraln ~'é1:111l mi.,t\dês l,1 reprise 
de l'a/faire, ,1•.,~i:ortl avec l'A,lminis1ra1.ion communale, 
sur l'intcrprètauon il donner .111 c:ihicr dei ch,1rr,c,; le 
sccï ionuement de 1,, B,1nquc é1.1i1 cenresté. L,1 suppres­ 
sion de c,: secriounemeut ., étli 1111 premier essai ,Ic la 
COtllJla;inic {?~nèr,ilc daus la vole des réductions de tarifs, 

(~) Pour 1~ parcours total de la lir,nc on ne p:iycr,,il 
pins que 15 centimes au lieu de 20 cl on .1ur.1it lli'Oit Cil 
outre ., ),, corrcspondauce. 

(f•) Les sections actuelles sont lonuuc~, mais les peints 
Ile sectionncmeut sou; 61.rblis de f;içon à ce que l:i 1;.!né• 
ra lité du public doive circuler- sur deux sections el payer 
1?3 centimes. C'c;L ainsi qu'en mont.rnl dans le tram à l,1 
r,arc de l'Est, il fout pay~r l !i centimes dès qu'on dépasse 
Ja place Teniers 011 le Café l\oy;il. 

(') La Société <les Omnibus n'a jam,1is été qu'une 
annexe à !~ Société des Maisons bourr,eoiscs (quartier 
Zurcnl\01·1:), Il s'nglssaü d'ouirer des habitants dans le 
nouveau quartier, C'est cc qui explique le lnl'Îf unique 
de 10 centimes lequel a d'ailleurs toujours mis la Sociétó 
ùes Omnibus en perte. 

,_ 
.;.c - - 
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ANNEXE VJ, 

TABLEAU-MODÈLE 

DU 

Compte général des recettes et des dépenses de l'exploitation è. produire 

par le concessionnaire. 

(Art. 72 dri Cahier des charqes.) 

1.0 DÉPENSES D'EXPLOIT&TION. 

.; DÉPENSES •.. 
1: LIBE LL€ DES COl\JPTES. de .o 
-;:: 

l'année 1800 . . :z; 

1 Conseil d'administraticn • • ♦ • • • • • •• • • • • • • • •• • • • •• • • .• • • 45,000 • 
) Direction et personnel de la direction • • • • . • . • • • • • • • • • 114,778 40 

2 Direction. 
1 Personnel des bureaux. • • • . . • • . . • • . • • . ••.•.• 69,219 47 

3 Contrôle • • • • • • . • • . . • • • • • • • • • • • • • . • • • • • . • • OS,568 41 

Receveurs • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • 601,0.f0 0ô 

Conducteurs • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • 466,0SS 0.f 
4 Mouvement 

• Serres-freins cl accrocheurs • • . • • • • • • • • • • • • • • • . 21,671 SS 

Garçons de bureaux, etc., etc. • • • . • . • • • • • • • • • , • . 1,001 80 

5 Service médical , • . . . • . . , • • • . • • • • • . • • • • • • . • • • • 2,149 50 

6 Gratifications . . . . • • . • . • • . • • • . . • • • • • • • • , • • • • • 46,280 60 

7 Indemnités •••••.•••••• , . • • . . . . . • • • • • . . • • • •• f,883 07 

8 Frais do VOJ~i;e. • . • • • • • • • • • • • • , • • • • • • • • • • . • • • 3,901 50 

9 Secours •••.•••••••••••••••••••••••• , •••• 16,869 01 

10 Caisse de pensions . • • • • • • • • • • . • • • • . . • . • • . • . • . • • 28,!520 03 

Il Masse d'habillement • • . • . . . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . 34,284 10 

12 Entretien des bâtiments. . • • . • • . • • • • • . • • . • . • • • . •••• 56,524 75 

13 Entretien du mobilier. . • • • . . • • • . • . • • • . • • • • • • • • • . • i,188 49 

14 Téléphone .•• , ••.••..•...•.•• , ••.••....••• 7,532 87 

A R~PORTF.R . . fr. 1,619,lll.il 54 
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LIBELLÉ DES COMPTES. 
DÉPENSES 

cle 
l'année 1809. 

t!) -1 Fournitures ,rle bureau 

16 1 Affiches de service. 

17 1 Coupons •.•.• 

·18 •1 Publicité et abonnements aux journaux 

19 1 Contentieux et frais judicinires . 

~O I Lavage et graissage . 

21 1 Éclairage et chauffage 

22 Distribution d'eau . 

23 

27 

Rnt1RT. • . . fr. 

Loyers .• 

24 1 Assurance, . 

251 Contributions el patentes • 

26 Redevances. 

Voies 
et 

travaux. 

Entretien 
des 

voies. 

1 

1 t,Iain-d'œuvre . 
Pavage. 

Fournitures • 

Main-d'œurre 

Fourniturcs . 
V11ies .• 

Ralayagc. 

Enlèvement des neiges 

Aiguilleurs, régleurs, etc. 

28 1 Dépréciations du matériel calculées chaque année à raison ile 1 1 / f O p. c. de la 1·aleur 
qui lui est attribuée • . . . . • . . • . . . . . . . • . • . . • . • 

29 1 Frais divers, . . . . . . . ' . . .. 
Nourriture 

Personnel 

Vétérinaires. . 
Écuries. '( 

Ferrages. . . . . . . . . . ,. , ,,.";,. l ( Pertes sur chevaux. . . . . 
par Divers •••••• . . . .. 

chevaux. l M '"'''". '"''' • • • • • • . • • • • • • • • 
Matériel de sellerie •• , • • • • • • • • • •• , 

Entretien. 
\ Main-d'œuvre, • • • • • • • • • 

Matériel roulant. 
Fournitures • • • • • • • • • • • 

.l P.BPOILtEII. • , , fr. 

1,Gt0,051 54 

23,430 88 

1,513 37 

21,032 tl 

6,03G 77 

10,455 95 

30,547 • 

57,496 51 

0,009 78 

27.658 95 

111,509 42 

1ö1,69t OrJ 

20,574 8-l 

3,113 54 

31,825 • 

11,152 38 

51,574 27 

::10,830 77 

61,007 13 

30,0l t 14 

450,704 27 

221,054 39 

12,973 77 

34,255 82 

18,906 , 

784 55 

0,806 14 

jf ,830 95 

37,047 55 

40,009 56 

3,133,617 39 

22 
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LIBELLÉ DES COMPTES. 
DÈPF.NSES 

de 
z 1 1 l'année 18ll!). 

31 

REPORT • • • , fr. f ii,133,617 59 

Tractioe 
1 électrique. 

) 

Appoinlemcols • • • • • . • • • 

Assurances (personnel et accidents) 
frais généraux. 

Accidents. • • • • • • . . • • . . • ., . 

Divers . • • • • • 

l Salaires •••• Production de la force motrice.,.· Consommations •..•. 

Entretien 

l Salaires • 
Entretien des lignes aéj-iennes . • 

Consommations. 

) 

Salaires •.... 
Entretien des lignes non aériennes. . 

Consommations . 

. ·i Salaires . • • • .. .. . • • • 

Entretien du -matériel roulant.. . . . Consommations._ .•.••. 

-Réparation et renouvellement • 

Emretien de l'outlllage • 
\ Salaires • • • . 

( Consommations. 

ÎOTU., • • . • fr. 

44,310 85 

15,û 15 80 

61 D 

2,825 48 

48,120 71 

150,533 01 

9,068 61 

. 15,'.lH 64 

15,880 GI 

54,212 47 

21,415 85 

78,054 09 

20,747 22 

75,59i 42 

2,42:l 93 

1,522 o;; 

S,6ï2,500 10 

Environ 61 'i, •/. de la rceeue. 
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~~ RECUTTES BRIJTES. 

l 
DÉSIGNATION 

RECETTES 

1 
Dil L'A!l~ÉE 1890. 

Recettes des voitures • . . . . . . • . . . • . • . . . • . • . • • • . rr. 5,903,037 80 

Té[é;.:ra1ihes et lélé1:ho11c ..... ,. ...... - .................... 7,233 00 

Postes •••••.•.••.. . . . •. .. .• .. . . •. •. . . . " . . . . .. . 12,512 15 

Aùooncmenrs i S~olaires. • • · · · · · · • • • • · • · • · • · • · • • · 50,218 55 

Divers , • • • . • • • • . . • . • . . . • . • • • • • • • • 
Receues extraordinaires • . • . . . . • . • • . . . • . . . • . . . . . . 1,764 15 

Torxux . · ... fr .. 5,954,765 71 

3° RÉCAPITIJl,ATION. 

ANNÉE 1899. 

·• 

Recettes .................. · ..........•. fr. 5,054,765 71 

Dépenses ...........•...•.............. 5,672,500 19 

Recettes nettes, fr, 2,282,46~ 52 
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ANNEXE 'V 11. 

Tableau des bénéfices à réaliser par le public 
pour chacune des lignes par l'application des nouveaux tarifs. 

t. - MAlUTlMES. 

Déchet : 5.2HS 0/o des recettes annuelles totales. 

Valeurs arec intérêts 4 °/. 
Déchets. fia 1916. ------- 

f 901 . . . . 90.020 L93ö'2 f74,f 96 70 
' {902 . . . . . . 99.665 t.8!H9 t84,e$69 6 i 

f903. . . . . . f 09.310 f .772-1 t93,7Ot 66 
{904 . . . . . t 12.~89 i.6958 f 9O,928 4~ 
f 90ä . . . . . tHUJ66 i.6228 t88,t89 62 
t 90() . . . i :19.445 l .t>ä29 {85,486 {4 

{907 . . . {23.028 f.486 t82,8i9 60 
1908 • . . . . , {26.7{8 t .422{ t80,~0ä 66 
.{909 . . . . f 50.5{9 t.56O8 H7,6W 2ij 

t 910 . . . . . -154.434 1.50'!2 t7ä,mm 9rs 
t9H . . . . . f58.467 f.~461 f 72,t.45 72 
t9t2. . . . . . . . t42.6~t Li926 t70,07ts 54 
t 9f 5 • . . . . . . . 146.899 Lf,Ut f(,6,626 U 
f 914 • . . . . . . . . HH.50fS {.092 {6ts,2'.t5 06 
f9HS • . . . . . . • tfü,.84( t.046 t62,8~6 98 
t9f 6 • . . . . . 26.7fi5 t 26,7?i5 » 

2,696,848 34- 
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2. - TRA~IW A YS DU SUD. 

Déchet : 5 2H-4, "/o de la recette totale. 

Valeur au 
üéehets. 31 décembre 1020. 

·- - 
t90t . 90.00( 2.3078 207,ï0-i 5078 

t902 . . 99.646 i.2084 220,057 2264 
{905 . • -f 09.289 2.H53 230,741 86ä7 

1904 . if2.ö67 2.0225. 227,644 2441 

f90ä . H5.944 1.U3ä2 224,574 8288 
HJOti . . . . . . -t 19.422 i.8519 2:2i, 1 ö7 6018 
{907. . i25.006 t.772t '.H7,978 9326 

-1908 . . f 26.696 f .69ö8 2H,8~t 0768 
iUO!I . . . . t50.496 i.62~8 :2t t ,7fi8 9088 
i910 . . t54.410 t.ffö29 208,7-t?S 2790 
-19H . . . {58.44-2 i.486 20~,624 481'! 
J9f2 . . t42.tl9iS t.422{ f 92,884 549~ 
~ 913 • . , 146.872 f.5608 t99,S65 4166 

t9U • . . t!H.278 i.30~2 i9ü,994 2116 
i915 . . . . . Hrn.8t6 ,J,246f 194, f 62 217 ö 
f 9t6 • . f60.490 f.{92~ t9J ,584 52~0 

f 917 . . t6~.504 i.t41f 188,628 59{.4 

HH8. . -170.265 i.092 -18f'.>~927 1960 
t 919 . . . . f 7ö.570 f.045 f 85,26{ ti~ 

{920 . . . . . 90.5f !S f 90.5Hi » 
(6 mois.) 

4,0t5,04-9 ru 
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3. - TRA.UWAYS Oi\INIBUS. 

Déchet : 0.6 °/11 de Ja recette totale. 
Valeur 

Déc hels. au ;'; ! 111:c. 1941. 
- 

i90t . . 16.800 ö.8 l(i5. 97,715 84 
1902. 18.fiOO f).56~8 103.:525 88 
1903. . 20.400 ö.:t262 108}3;51, 48 
1904. 21 .012 ;'>.09G8 t 55.1> E> 62 
t90~. . 2i.fi42 4.8775 10~,tiJ4 ~3 
1906. . . 2.2.~9 t 4.fiG73 104,038 78 
1907. -22.9~9 4,663 102,~H l 78 
1008. . . 25.6~7 4,.274 101,067 2~ 
1909. . . 24.5~56 4.08B9 99,6l5 60 
f910. . 2;5.086 5.9-138 98,iSl o9 
-191-1. . . . . 2i).858 5.74;,3 97,771 06 
1912. 26.615 5.~84- 9i>,5S0 99 
t9J 5. •· . 27.411 5.4296 9-1.-oos 77 , 
HH4. . 28.253 5.282 92,GGO 7f 
J91t,. . . . 29.07!) 3.i40G U J 152;, so 
i916. . . 29.9Jl 5.ü0H 90,014 75 
1917. . 50.84,9 2.876 88,72 l 7GJ 
1918. 51.774 2.7 :J2·l 87,41~ 22 mm. . 52.727 2.635G 86,189 83 
1920. . . . 55,708 2.!'>202 84~9~0 90 
192{. . . . 54.719 2.4117 83,751 81 
1922. . . . - 5~.860 2.3078 8'2};>7 71 
i925. . . . . 56.93~ 2.2084 81/H57 2ä 
i924 .. . . . 58.043 2.H55 80,596 27 
192:L · . ·- . . 59.184 2.0225 79,2-1-1 80 
{926. . . 40.509 1.93r52 78 t05 75 , 
{927. . . . 41 .öG9 t.S~t 9 76,98-1 65 
t928. . 4'2.8·{6 L772t 7ö,874 25 
i929. . . . . 44.100 i .69~8 74,)84 78 
i930. 4-ö.425 1.6228 75 7·t2 44 , 
195{. 46.78n t .ö;.,29 72 6;52 43 1 
1952. . . . 48.188 t.486 71,607 37 
1953. . 4,9,633 1.422-t - 70,585 08 
f 934. . . nt .-121 1..5608 69Jî6;> 46 
195!:> • . . . ö2.6:ï4 1.50t2 68 ö(j6 04 , 
1956. . ä4.235 i.24,61 fi7}j79 74 
i937. . . . ät>.859 L192ä 66 GH 86 l f 958. . . 57,ö54 1.14H füj (fö2 04 1 
1959. . . . ' f>9.2(i0 t.092 64-}H 92 
f 940. . 6i.037 1.04f'> 65,783 66 
!941. . . . . . 15 2i7 1 15,217 )) 

(3moi■.) 
5,464,öt',7 06 
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4-. - OMNIBUS. 

Déchet : { .28~5 °/0 de la recette totale. 

Valeur au 
Déchets, 31 décembre 1016. 

,_ ~ .• - 
i90t . . . . 5~.994 t .95!>2 69,6~f'> n9 

!902 . 59.850 t.8!H9 75 798 ~2 ' 
{903 . . . . 45.707 f.7721 77,4~3 i 7 
{904. . . . 4~.108 i .69ö8 76,494 4f 

t90~ . . . . . . ·46.468 i.6~28 7!>,~4!> 09 
i906 . . . 47.7:59 i.:5t>29 74,t6.(. 9fS 
i907 . . . . . .t9.19i 1.486 75,097 85 

!908 . . . . . t>0.666 t.4221 72 0~:2 12 ' 
1909 . . . . f12. t 8f> t.5608 7{,0t3 3ö 
i9{0 . . . . r>5.n;o f.3022 69,995 2ö 

i9H. . . . . füL5ô2 i.2461 68 986 ö9 ' 
t9f2 . . . . . . !)7.022 L192f> 67,998 74 

i915 . . ö8.732 Li4fl 67,0i9 08 
HH4. . . . 60.495 t.092 66,orss 56 
t9HS . . . . . 62.507 t.om, 6ö,H0 82 
{9j6 . . . . . . . t0.694 t t 0,694 )) 
(2.moi1.) - 

1,078,856 47 
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~. - NATIONAUX. 

Déchet : 6.f 9 °/0 de la recette totale. 

Déchets. 

:l90i . . 173.500 1.5~29 269,H7 ~7 

i90~. . HH.890 i.486 ':28!5,i48 fS4 

:l903. . 210.400 !.422t 299,209 84 

{904. 216.7 i~ f.5608 294,90:l 68 

190!> . . 225.2i5 t .5022 290,667 96 

!901>. . . . 22~.909 ! 246i 286 489 60 ' 
f 907. . . . '256.806 t.t 92ö 282,591 t f 

1908. . '243.9·10 Lt41t 278,52ä 70 

1909. 2~1.227 1.092 274,559 88 

f9i0. 2ä8.7ö6 f.04f'i 270,590 02 

f 91 i . 44-.419 1 44 419 ' :2 mois) 

2,87~,400 90 
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6. - SUBURBAINS. 

Déchet : 0.8 de la recette annuelle totale. 

Valeur 
Déchets. au 51 déc. 19'.'i?i. 

- 
190i . 22.400 4.0899 9i,6i5 76 
-1902. 24.800 3 9158 97,062 24 
f 905. . . 27.200 5.74~3 101,872 ·i6 
1904-. 28.016 5.584 -I00,409 34 
190~. 28.8;'56 5.11-296 9R9(i4 ts4 
f !JOG . 29.721 5.282 97,:344 52 
190ï. . . 50.(H2 5 i-1-06 96,t40 m, 
1908. . . 5-1.f',5() 5.00;j4 91-,760 26 
1909. . . 52.4ï~ 2.876 95,:HJ8 10 
HHO. 53.4-1-9 2 2!)2f 7;5,550 49 
19H. . 51i..4t;2 2.6336 90,752 79 
19 l 2 . . . 5t'>.48ö 2.~202 8H,429 50 
1913. . . 5tU,4-9 2.41 l 7 88J4~ 22 
1914 . 57.6MS 2.3078 86,8ï7 ·15 
19H>. 58.774 2.'2084, 8"'6")8 ~o ;->, - .J 
1!H6. 59.9?;7 2.1 ·f 55 841598 86 
HH7. . 4-L 15:$ 2.02'25 83,·187 5f 
19!8. 4'2.56!) UJ3~:2 81,tH}2 ,1,9 
1919. . 4?i.fi4-0 1.füH 9 80,8·1 fi 92 
1920. 4-1-.949 !.7721 79,fi~4 1 '2 
192·1 . . . . 4G.2!J7 f.69J8 78._;JI0 4n 
19~2. . 47.68;', 1.û'.2'.28 77}85 22 
1925. . 4-9.1 rn 1 ~t529 76'.270 68 
1924. . ~0.588 1.486 7f>,l 73 77 
192;5 . t)'.2. ·10;> 1.4221 7f098 ;'j2 
1926. ~5.608 ,t.5608 7(\031 41 
-1927. 5ö.278 -t .502~ 7 f.983 01 
1918. . 5(U>56 f .2461 70:947 nn 
j929. . . 58.644 -l.-t!J'2;j (i9,~32 9ï 
·1950. . 60.4-03 ,j .-f 4·11 68,91~ 86 
i 95·1 . . . 62.2H> ·1 .0!)2 67,!)38 78 
1952. . . ' 64,.081 !.01ä 6ô,9{i4 6!5 
1955. 55.000 j 33,000 00 
(0 mois) 

2,702,HO t7 - 
24 
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7. - ANVERSOIS. 
(Concession gouvernementale.) 

Déchet : 8.9778 °/o de la recette lolale du réseau. 

Valeur au 
Déchets, 31 décembre 1 !12:5. 

- - 
!901. 249.698 2.6336 4!S7,60( 61S 
!902. . 276.4f>t 2,ij202 696,7H 8! 
t905. 503.20ä 2.4ii7 73i,239 49 
t901,. 5t2.50i 2.507S 720,728 24 
f ~Oä. . 52{.670 2.208i 7{0,576 02 
!906. . . . 551.520 2.1135 700,178 5!:S 
1907. • . . . . 54-i.2~9 20225 690,f!7 97 
1908. . . . 5f;t .496 f .93~2 680,2{~ 05 
{909. . 562.040 i.8~t 9 670,46t 87 
tsro , . . . 572.90! 1.7721- 660,8-f 7 86 
f9tl . . . . 584.088 -f.69~8 65t,356 43 
·19f 2. 595.6!0 1.62~8 639,99~ 90 
1913. . 407.478 f .fü'.>29 652,77J ss 
1914. 419.702 i.486 623,677 f 7 
f 915. . . 45~.295 L4'22l 614,763 87 
1916. . 44es.26t f .3608 60!';,9H f6 
rnn. . 4ö8.6i8 i.502i ~97,!f :! 5~ 
i9f8. . 47~.5ï6 -t.246i ~88,627 73 

1919. . . 486.1)47 t.192N ts80,207 29 
1920. . !}0{.f 45 1.i4H ~7-t ,8fJ4 27 

i 92·1 . ö!6.!77 i.Œ)i t.63,665 28 
{922. ti5i .66~ t.04~ ä~~,fi86 79 

i925. . a47.6t f j fi47,6i j 1) 

- 
i4,49!,683 15 
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8. - ANVERSOIS (rue d'Argile). 

Déchet : f .5508 °/0 de la recette totale. 
Valeur 

Déchets. au 31 déc, 1035. 
- 

i90t . . . 57.262 4.4663 -t66,423 27 
{90~. 41 .42f>4 4.274 i76,5i9 !S9 
{905. .fä.~47 4.0899 t8:5,0?fä 70 
{904. . 46 604 5.9158 {82,598 75 
f 90!) . 48.002 5.74~3 f 79,781 89 
i906. . . . 49.442 5.f,84 i77,200 f2 
t907. ~0.921> 3.4297 t7 4,(>J7 47 
t908. . . . . :52.4-D2 5.282 172,i47 46 
t909. ll4.02~ 5.1406 -f 69,670 91 
t9t0. . . . !HS.64!> 5.00~4 f 67,25~ 48 
t9t1 . 57.514 2.876 -164,85~ 06 
i9t2. . ~9 055 2.7f)2t i 6'!,46( 7-f 
t9f5. . . . 60 805 2.6556 160,150 78 
t 9i4 . 62.627 2.rs202 !N7,852 ~6 
t 9t t$ . 6-t50~ 24U7 1~!'>,t>66 70 
t 916. 66.41.0 2.5078 f ~5,550 25 
t 9t7 . 68.455 2 2084 HH,1'27 45 
tsrs . 70.48ö 2.H55 148,9~~ 9{> 
t9i9. 72.599 2.0223 146,816 g~ 
1920. . 74.776 f. 95;)2 144,706 t>t 
t9~H. . 77.019 t.8f>l9 f 42,651 48 
{922. 79.529 1 772-t t40/i78 92 
1923. . 81.708 -1 .enss 158,~rno ,1.2 
{924. 84.Hi9 t .6228 i 56,f.75 22 
t92ä. . . 86.685 t .5~29 154,610 05 
1926. . . H9.285 t.486 t52,674 MS 
f 927. . 91 .96t ,t .42'2 I i50,777 75 
f 928. . . 94.719 t.5608 128,893 61 
f 929. . 97.!>60 i.5022 1271042 63 
t930. . . 100.486 -1 .2461 i 2t>.2i ä 60 
t95i . . 103 ö00 ·1. f 9:25 t 25,425 7rJ 
f g52. . . . t06.60ä Li4tl i2f ,646 96 
f 955. . . . 109.805 i.09j t J 9,904 87 
t95.t.. i t5.097 i.04~ i18,i86 56 
f 95~. . . . . . 48.HOO t ,sl~mo )) 

(ó mois) 

~,i6l',877 6i 





~ TABLEAU COMPARATlf DES RECETTES 
160.oooCÀ LA SOCIÉTÉ DES TRAMWAYS BRUXELLOisl I l /1\ 1.11 11 · I 1 11 1 1 1 1 11 11 1 1 1160.000 

1 1 , 1 , 1·A1111.ée 1894 

mAnnee 1895 
155.ooo , 
ys Annee 1896 

11rl~1~~71 
150.oooM· .An.nee 1898 
F~ A 1 ermee i 8 99 

+ + + + + + + + + + ➔• 1 1 1 1 1 1 ·1 1 11 1 Il 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 .1 1· 1 1 

._ - -i - --11 1 1 1 1 1 l I J 1 \ 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 155.ooo · 
••••••••••••••••••••• , 1 1 1 1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ! 1 1 1 1 1 1 

- - - - - - - - - 1 1 1 1 ~ +-If- 1 1 11 1 1 i 1 1 1 : 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 , 1150.ooo 

I 1 1 1 Il 1 1 1 11 IJ 

145.oool lil l l l l l l l l lil l l l l l l l llllllVl\1/ITl-TUTiîl 11111111 Î 111 i 1145.ooo 
'F~ 

V 

i40.ooo 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ! 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 / 1 1 1 1 1 1 1 1 1 111 1~ 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 l 140.ooo 
F~ 

1

3;~•"11111111 H 111111111111 1 n Ir 
150.000 
FS 

12

;:~" · · · 11 l l l l l ; 11 lfl 11111 lffl 111 ~ 
111 . . r i uL 1 1 1 1 1 1 1 1 1, . . .. . 1 11 111 'l 'I 

12~~"" l l l 111 j j l l l 1 1 1 1 1 t 1 1 IA I / I li i , ; 

\ 11 
, , .. , , , ..•. 1 1. 1 1 1 1 1 1 1 VI Il V 1 1 ~ l /1 ·1 ,1 1 \l l l 1 1 1 1 1· 1\1/1\ l 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 /A\ 1 1 l l 1 1 1 \Il· - · · · _ 120.ooo 

,1 J 

:LJ l I 111 

115·~001 1 1 1 1 1 1 1111 11 1 t I LJIJLL ~ 1 l l 1 1 'il/ 1 Î I V~ 1 :l~\I 1/ l\ 1 1 1 1 1 l lJl\l 1 r=I l 1 l Tl i1E.ooo 
F · 1 1. 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 11 r~r ,~TT,~.- - ·- . . . .. " 1 1 11 I" I "I / 

1 1 1 1 111 1 ,~ 
1 1 1 1 ll'Tll 1 ,,, 

- - -- .... - -- - . - . ------- 

"Ji'S , , 1 : : . 
1 1 1 1 1 1 1 

, ii+r :• , , .. - 1; 1 1 1 1 ~ 1 1 1 1 1 1 ·· 1 · 1 'J 1 " · 1 'ii'f, 1 1 .1 ,,, , ~. 1 · 1 rr r1;1~1 10s. ooo m~ 1 ~1:1 f 111111 f t[ î I fTI 111 f l Hîm W ~j I u 11111 H 1 ~11 r 11 u l 111 ~ Il 11 1 1 1 1 1 1 1 1 1 11 1 :111 1 1 111 l~I I fOO.ooo 

-g 
- ILL 

lil llllll 114111, 
• 1 1 'i\. ,TT I u 1 11 ï , r , 
1 ~ 1 f I 
1 . V ' 1 ' 1 

.'1! 
' 1. 

.lm 

:1 11 1 '- 
) 

- ~~- - t I i 1111 tl l ! 1 J71 l lt 111.:~ 1 + 11\ l ,f ·t=ti" 1· llf :1➔~,! f til 1/1\l r 111 l l ,~ l l t 11~ 1,•111 1 1 

s;~on I H1 M'Htfil; 
, '/ Ili I i\ 

:1, 11 r r \1' 'IUi 1~ 
~ •, . . w IJ, """'1" I{ 
:1 ft,_ * .f A I IJl~. lllr: 
:111~1;1 ,~ 
!lTTTTTT1 1 .1 .a111- 

• 1: Il l t 1 \I/. I 1 +'I+ 1 1 1 1 1 i l I i 1 ~ 
3i~:0 1 t ~ 111111 A 1 1 11xtftt I t 11 ~~1111 1 À l;I ?111 l l l t 11111 ll· -1 f 

J'.J/ 1 j 1~ 

:~ 

\11 • 
U• 

·. ~\; ; ; ; ; ;;;\l 1fll l ,~ 111 IEi il 111 ~m 1TT1~;1+rL 
1~~""4'illffmlf.f li lfl 111 ~I~ 11 Ill li! H fl llli 

,11 

:1 t 17 1 rr 1 1 1 1 1 ~I 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 "1. - : : ; : : 

•I 1"\ll 
70,000 1'4 ,lr, 
F~ 

~I l 1 
65.ooo~ 
F ~ 1----J.-.!.Vl\ 

ffi 
l'r 

- 
. \ LJ[l~il-_JJ± ""'J""TTTT.t 
H-+M, 

111+ 
1... 

I"' ,t.,, }r I+ 
·11~ 

I+ 
t 

Il lt 
6~~00 H-l I îi I f 1 1f~7ll 

1 

+ \ 7 

1 

55
·
0001 111. 1 Jt l .fJ~Fl 17 î 111117 1 1 l l l l l 1 1 1 1 1 ·1 1 l l IJ 1 1 11 1 1 1 1 f 11 1 1 1 1 

55
·
000 

~ ,1' ~~·1 I' I ' 1 + ,li I + 
1+ 

95.ooo 

90.ooo 

85.ooo 

80.ooo 

75 aoo 

70.ooo 

G5.ooo 

60.ooo 

50.ooo 1 1 1 1 1 1 .1 !1'xt'. T 1 1 1 · 1 1 1 1 1 1 1 1 l 1 1 1 1 1 l 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 · 1 1 1 1 
F~ JallVler Fevrier Mars Avn1. Mai Juin. · Juillet Août peptemb. Ocèob. Novemb. Décembre] 

. 5 . 10 15 . 20 · 25 . 30 . 35 40 45 · 50 

50,ooo 



c~) 

TABLE DES MA 1'1ÈRES. 

P11u. 

I. Préliminaires • • • • • • • t 
IL La Loi . . . • • • 2 
Ill. Les rétroactes . • • • . • 4 
IV. La Convention. !S 

A. Durée • . • 6 

B. Rachat 6 
C. Iledevanecs . . • 8 
D. Tarifs • H 
E. Situation du personnel i6 

V. Les embrnnehemcnts et prolongements. -18 
VI. Le cahier des charges . • 20 
VII. Le texte <lu projet du Gouvernement el Ic texte du projet amendé par la Section 

centrale . . . . . . • • • . . . • . . • . , 21 

ANNEXES. 

1. Loure adressée Ic 15 octobre 1900 au Gouvernement. . 37 
2. Réponse du Gouvernement clu 22 octobre 1900 cl pièces annexées 59 
3. Lettre du Gouvernement du 27 novembre 1900 79 
4. Plans. 
5. Tableau établissant la longueur des sections anciennes et nouvelles et les tarifs 8·1 
6. Tableau-modèle du compte général des recettes cl des dépenses de l'explouation des 

Tramways Bruxellois pendant l'année 180!1 . . . . . . . . 82 
7. Tableau <les bénéfices À réaliser par Ic public pour chacune des lignes par l'upplica- 

Lion des nou veaux tarifs . . . . . . . . . . • . . . . . . • , 86 
8. Graphique établissant les recettes hebdomadaires des Tramways Bruxellois de t894 

à 1899. 


